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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Généralités

1. L'Argentine jouit d'un avantage comparatif substantiel dans le secteur agricole, en particulier en ce qui concerne la production de céréales et les produits de l'élevage.  En 2005, les exportations de produits agricoles (définition de l'OMC) ont représenté presque la moitié des exportations totales de marchandises.  En général, le secteur agricole a bénéficié d'une aide peu importante par rapport à d'autres secteurs de production de biens, et la quasi-totalité de l'aide notifiée relève de la catégorie verte.  Des prix minimaux à la production ne sont fixés que pour le tabac.  
2. La part du secteur manufacturier dans le PIB a considérablement augmenté au cours de la période visée par l'examen, témoignant en grande partie de sa compétitivité accrue après la dévaluation du peso en 2002 et de l'expansion du marché intérieur.  Des régimes de soutien spéciaux sont appliqués à l'industrie automobile, y compris un régime d'incitations mis en place en 2005 pour la production de pièces automobiles, qui accorde des remboursements subordonnés à l'utilisation d'éléments locaux.  L'Argentine a conclu dans le secteur automobile des accords préférentiels qui prévoient, entre autres mesures, des contingents à l'importation et des prescriptions relatives à l'équilibre des échanges.

3. L'Argentine est le quatrième producteur de pétrole brut d'Amérique latine et détient la troisième réserve mondiale de gaz naturel.  Les exportations d'hydrocarbures sont passibles d'une surtaxe (outre les droits d'exportation d'un taux de 25 pour cent), laquelle peut atteindre 20 pour cent selon le cours international du pétrole.  Les tarifs que les distributeurs de gaz naturel peuvent appliquer ont été gelés en 2002;  des prix artificiellement bas et une demande croissante ont été à l'origine de problèmes d'approvisionnement qui ont conduit le gouvernement à adopter un certain nombre de mesures, y compris des restrictions à l'exportation.  De plus, pour garantir la fourniture d'hydrocarbures liquides, le gouvernement fixe depuis 2006 les volumes que les raffineries, les grossistes et les détaillants qui vendent du gasoil doivent fournir au marché local.  
4. Au cours de la décennie 90, le secteur de l'électricité a fait l'objet de réformes considérables qui ont encouragé les investissements et contribué à maintenir les tarifs à un bas niveau.  Avec la crise économique comme toile de fond, les tarifs de l'électricité ont continué à être gelés et les contrats ont été déclarés comme faisant l'objet d'une renégociation.  En conséquence, les exploitants ont subi des pertes et les investissements dans le secteur ont reculé.  La reprise économique observée par la suite a entraîné un retard de la fourniture d'électricité par rapport à une demande grandissante.  
5. L'Argentine a contracté des engagements dans six des 12 secteurs indiqués dans l'AGCS.  En avril 2003, au titre des négociations sur les services menées dans le cadre du Cycle de Doha, elle a présenté une offre initiale.  Elle a pris part aux négociations qui ont repris sur les télécommunications et a ratifié le quatrième Protocole;  elle a aussi participé aux négociations élargies sur les services financiers, mais n'a présenté aucune nouvelle offre, en partie parce que les engagements qu'elle avait contractés dans ce secteur étaient déjà étendus, sauf en ce qui concerne les assurances.  
6. Après la ratification du quatrième Protocole, l'Argentine a élargi ses engagements dans le secteur des télécommunications et a consolidé son processus de réforme.  Depuis novembre 2000, tous les services de télécommunications sont ouverts à la concurrence.  Cependant, la téléphonie fixe est encore dominée par les deux "opérateurs historiques", dont les tarifs sont restés gelés et dont les contrats ont été déclarés comme faisant l'objet d'une renégociation en 2002.  Au milieu de 2006, plusieurs ajustements tarifaires ont été autorisés, mais les nouveaux contrats devaient encore être ratifiés.  
7. Le secteur financier a été fortement touché par la crise de 2001-2002, ce qui a conduit les autorités à adopter une série de mesures comportant des principes réglementaires plus souples, des restrictions visant les retraits effectués sur les dépôts bancaires et la conversion en pesos des dépôts et des actifs des banques à des taux de change asymétriques.  Les activités d'assurance ont eu une rentabilité négative entre 1995 et 2004.  Dans la pratique, il n'existe aucune restriction à l'entrée d'établissements financiers sur le marché, le principe du traitement national étant appliqué aux capitaux étrangers.  Cela étant, les compagnies d'assurance étrangères bénéficient du traitement national selon le principe de la réciprocité.  Pour opérer sur le marché des assurances, il est nécessaire de disposer d'une autorisation préalable, qui est accordée lorsque cela est opportun et approprié.  Les contrats d'assurance qui couvrent des risques pouvant se présenter sur le territoire argentin ne peuvent être passés que par l'intermédiaire d'entreprises implantées en Argentine.  Les primes d'assurance sont passibles d'un impôt dont le taux est plus élevé pour les entreprises établies à l'étranger.  Les opérations sur les comptes courants, ainsi que tous les mouvements de fonds des établissements financiers, sont soumis à l'impôt sur les opérations de débit et de crédit sur les comptes courants.

8. Dans le secteur des transports, les services aériens intérieurs (de cabotage) font partie du domaine réservé aux entreprises nationales, mais des exceptions peuvent être autorisées.  Des restrictions analogues visent les transports maritimes.  Les aéroports sont la propriété de l'État, mais l'administration des principaux aéroports a été confiée à des entreprises ou consortiums privés.  La majeure partie des ports est administrée par le secteur privé, mais six d'entre eux, y compris celui de Buenos Aires, continuent à être administrés par l'État.  Les tarifs appliqués par les ports sous administration de l'État sont différents pour les transports internes et le commerce international, ces tarifs étant plus bas pour la première catégorie.

9. Pour l'exercice d'une profession en Argentine, les titres professionnels obtenus à l'étranger doivent être validés dans une université nationale.  La majeure partie des professions font l'objet d'une autoréglementation, mais l'État en réglemente certaines, généralement celles où interviennent des considérations de santé ou de  sécurité, par exemple le secteur médical et le secteur de l'ingénierie.  Au titre de l'AGCS, l'Argentine a contracté des engagements spécifiques concernant un certain nombre de services professionnels, y compris les services juridiques, les services comptables, les services d'ingénierie et les services d'architecture.  
2) Agriculture, sylviculture, pêche et activités de fabrication connexes

i) Agriculture et fabrication de produits alimentaires

a)
Principaux caractéristiques et objectifs 
10. Depuis toujours, l'Argentine jouit d'un solide avantage comparatif dans le secteur agricole, en particulier dans la production céréalière et l'élevage, activités qui se sont développées ces dernières années en raison de la fermeté des cours internationaux.  L'agriculture (y compris l'élevage et la sylviculture, mais à l'exclusion de la fabrication de produits alimentaires) a contribué pour 9,2 pour cent au PIB en 2005, contre 5,5 pour cent en 1998.  Au début de 2006, l'agriculture, l'élevage, la chasse et la sylviculture représentaient 5,2 pour cent de l'emploi total, contre 5,1 pour cent pour la fabrication de produits alimentaires, de boissons et de tabacs.
  Les principaux produits agricoles sont (par ordre décroissant des quantités produites) le soja, le maïs, le blé, le tournesol, le sorgho, la vigne, le citron, l'orange et le riz, ainsi que le bétail (principalement les bovins).
  L'Argentine est l'un des cinq premiers producteurs mondiaux d'huile de graines de tournesol, de soja et d'huile de soja, de miel, de citrons et de viande de bœuf.
  Les exportations de produits agricoles sont dominées par les produits à base de graines oléagineuses, les produits de l'élevage et les céréales (voir aussi le chapitre I 3)).

11. Le Ministère de l'économie et de la production est chargé de formuler la politique dans le secteur agricole et le Secrétariat à l'agriculture, à l'élevage, à la pêche et à l'alimentation (SAGPyA), qui dépend du ministère, a pour mission d'élaborer et d'appliquer les mesures pertinentes.

12. Sur le plan international, l'Argentine s'efforce d'obtenir une libéralisation plus poussée du commerce des produits agricoles, les négociations sur l'agriculture étant l'un de ses principaux centres d'intérêt à l'OMC (voir le chapitre II 4) i)).  Elle accorde aussi de l'importance aux considérations autres que d'ordre commercial, en particulier la réduction de la pauvreté rurale et du chômage, ainsi que la protection de l'environnement, mais elle estime que les problèmes en question ne doivent pas être résolus au détriment d'autres partenaires commerciaux.
  

b)
Instruments de politique
Mesures à la frontière
13. Les produits agricoles sont protégés par un taux de droit d'environ 6,8 pour cent (chapitre 111 de la CITI), contre 10,7 pour cent dans le cas du secteur manufacturier (chapitre 3 de la CITI) (voir aussi le chapitre III 3) 2) iv)).  Des droits additionnels sont appliqués à l'importation de sucre de toute origine, pouvant entraîner une réduction ou un accroissement du droit ad valorem appliqué (voir le chapitre III 2) vi)).  Le commerce de sucre au sein du MERCOSUR n'est pas exempt de droits, ce qui constitue une des deux exceptions (l'autre visant l'industrie automobile) au régime de libre-échange à l'intérieur du MERCOSUR.  
14. L'Argentine n'applique aucun contingent tarifaire au niveau multilatéral.  Toutefois, il existe des contingents tarifaires préférentiels pour certains produits agricoles.  Au titre de l'Accord de complémentarité économique (ACE) n° 6, l'Argentine accorde au Mexique un contingent réciproque de 10 000 tonnes de pêches en boîte ou conditionnées dans de l'eau additionnée de sucre ou d'autres édulcorants ou dans du sirop.  Dans le cadre de l'Accord de complémentarité économique n° 59, l'Argentine accorde à l'Équateur des contingents d'un volume de 132 tonnes (avec une progression annuelle de 3 pour cent) pour les gommes à mâcher (chewing-gum) et de 232 tonnes (avec une progression annuelle de 3 pour cent) pour le cacao en poudre.

15. Au cours du précédent examen, seules les matières premières dérivées de bovins et les graines oléagineuses non transformées étaient passibles de taxes à l'exportation.  Cependant, ces taxes ont été  à nouveau instituées en 2002 pour tous les biens de consommation, y compris divers produits agricoles (voir le chapitre III 3) ii)).  Par ailleurs, en novembre 2005, pour les exportations de divers produits de base, le gouvernement a fixé à zéro pour cent le taux de ristourne des impositions internes qui visaient différents groupes de produits, ce qui a alourdi la charge fiscale pesant sur les exportations.

16. Après de vaines négociations entre les producteurs et les autorités en vue d'un accord visant à stabiliser les prix de la viande de bœuf, les autorités ont imposé en mars 2006 une prohibition, d'une durée de 180 jours, à l'exportation de viande bovine.
  En mai 2006, la mesure en question a été abrogée et remplacée par un contingent à l'exportation pendant une période comprise entre le 1er octobre 2006 et le 30 novembre 2006 et d'un volume équivalant à 40 pour cent des exportations effectuées pendant une période de référence (1er juin au 30 novembre 2005).
  Les exportations soumises au contingent visant la viande de type Hilton et à des accords bilatéraux ont été en général exclues de la prohibition et de la restriction  contingentaire.  En octobre  2006, l'Argentine n'avait pas encore notifié à l'OMC les restrictions qu'elle appliquait à l'exportation.  
17. Depuis janvier 2006, toutes les opérations d'exportation de viande bovine
 doivent être inscrites au Registre des opérations d'exportation (ROE).
  Selon les autorités, ce registre sert uniquement à améliorer les renseignements disponibles.

18. En 1999, l'Union européenne a demandé l'établissement d'un groupe spécial, alléguant que l'Argentine appliquait une "prohibition"  de facto à l'exportation de peaux brutes et de peaux semi‑tannées.  Dans son rapport, le Groupe spécial a conclu que les mesures étaient incompatibles avec l'obligation faite à l'Argentine d'appliquer la législation de manière raisonnable (voir aussi le chapitre III 2) v)).  En 2002 a été adopté un nouveau décret (le Décret n° 1399/02) concernant la participation d'entités privées à la vérification des cuirs destinés à l'exportation, lequel a abrogé la Résolution n° 2235/96.

19. L'Argentine ne s'est pas réservé le droit d'accorder des subventions à l'exportation de produits agricoles.  Dans la notification la plus récente qu'elle a présentée à l'OMC, elle a indiqué n'avoir accordé aucune subvention à l'exportation au cours de la période 1998-2003.

20. Dans le cadre de contingents, divers produits agricoles bénéficient d'un accès préférentiel aux marchés des principaux partenaires commerciaux de l'Argentine (tableau AIV.1).  
Mesures intérieures
21. Pendant la période visée par l'examen, des Membres se sont interrogés, au Comité de l'agriculture, sur l'intention de l'Argentine de rectifier les engagements relatifs à la mesure globale du soutien (MGS) qu'elle avait inscrits dans sa Liste initiale, notifiée à l'OMC en 1997.
  Après avoir mené des consultations, l'Argentine a présenté en 1998 une demande officielle visant à rectifier sa Liste
;  la nouvelle Liste a été certifiée en 1999.
  En conséquence, la MGS totale et la MGS par produit ont été progressivement réduites pour l'unique produit de la Liste (le tabac), jusqu'au niveau de 75 millions de pesos argentins en 2004/05.

22. Selon la notification la plus récente que l'Argentine a présentée à l'OMC et qui couvre une période allant jusqu'à 2002, un soutien interne a été accordé pour la recherche, la lutte contre les parasites et les maladies, les services d'information, les services de vulgarisation et de consultation, les services d'inspection et les services d'infrastructure.
  Un soutien du revenu découplé a été accordé à des "minifundistas" (exploitants de très petites parcelles) et à des familles de planteurs de tabac.  Une aide financière a aussi été octroyée en cas d'urgence, ainsi qu'une aide à l'ajustement des structures.  Toutes ces mesures de la catégorie verte se sont élevées à un montant de 73,5 millions de pesos argentins de 1992.  La mesure globale du soutien totale (accordée uniquement pour le tabac) s'est élevée à un montant de 47,7 millions de pesos argentins de 1992.  
23. Les prix de vente au public des découpes de viande de bœuf sont établis par la Résolution n° 1/2006.
  Selon l'article 4 de la Résolution, les prix de vente au public des découpes de viande de bœuf destinées au marché intérieur "devront être ceux qui sont indiqués à l'annexe IIc" de la Résolution, ces prix étant applicables en cas de non-respect des règles prévues dans la Loi sur les approvisionnements (voir le chapitre III 4) ii)).  La Résolution établit aussi les prix de référence pour diverses catégories d'animaux vivants et de viande de bœuf.  Les autorités ont indiqué que les prix de référence de la viande étaient le résultat d'un accord conclu avec le secteur privé, le but étant de garantir la transparence des opérations, d'améliorer l'efficacité en matière de commercialisation et de faire baisser les prix à la consommation.  Elles ont souligné que la politique menée par les pouvoirs publics en ce qui concerne la viande bovine était anti-inflationniste et considérée comme une politique sociale.  
24. Les producteurs de tabac bénéficient d'un système de prix minimaux administré en faveur des producteurs et financé par le Fonds spécial pour le tabac (FET).  Le SAGPyA fixe le prix FET (comprenant le surprix et un supplément en cas d'urgence pour certaines régions) pour diverses variétés de tabac, et transfère les fonds aux provinces (proportionnellement à la valeur brute de la production de chacune d'entre elles).
  Par le biais de l'Unité exécutive locale, les provinces versent le "prix FET" aux producteurs.  Les 20 pour cent restants des revenus du Fonds servent à financer des projets spécifiques visant la reconversion, la diversification et la modernisation de la production de tabac.

25. La BNA (Banco de la Nación Argentina) octroie des lignes de crédit spéciales au secteur  agricole.  Elle accorde un financement à un taux d'intérêt bonifié à diverses fins, par exemple ensemencement, fonds de roulement et investissements, escompte de factures, découverts bancaires assortis d'une garantie hypothécaire, acquisition de machines agricoles usagées, participation à des foires et financement d'importations.
 

ii) Sylviculture

26. En 2005, la sylviculture et l'exploitation forestière ont contribué pour 1,7 pour cent à la part représentée par le secteur agricole dans le PIB.  La même année, le secteur forestier a occupé près de 15 000 personnes dans le secteur primaire ou dans le secteur des plantations et des activités sylvicoles et 33 978 personnes dans le secteur industriel.
  Les exportations de produits sylvicoles sont peu importantes (0,07 pour cent des exportations de marchandises de l'Argentine en 2004).  Les exportations de papier et de carton ont représenté 36 pour cent des exportations totales de produits forestiers, suivies des exportations de bois et de produits en bois (32 pour cent), et de pâtes de bois et d'autres fibres (12 pour cent).

27. Plusieurs organismes s'occupent de la sylviculture:  la Direction de la foresterie du SAGPyA est responsable des plantations d'arbres forestiers, la Direction des forêts, qui relève des services du Chef de Cabinet du pouvoir exécutif national, des forêts naturelles et l'Institut national de technique agricole de la recherche appliquée et de la vulgarisation.  Au niveau provincial, il existe des organismes responsables du secteur forestier dans chaque province.  Les autorités ont dit qu'en octobre 2006, elles étaient sur le point de mettre définitivement au point un programme forestier national avec le concours de la FAO.  
28. Le cadre juridique du secteur sylvicole comprend la Loi sur le développement de la foresterie (Loi n° 13.273, approuvée par le Décret n° 710/95 du 13 novembre 1995), le Décret n° 711/95 relatif à l'encouragement des plantations forestières, la Loi sur la stabilité budgétaire (Loi n° 24.857 du 6 août 1997, telle que modifiée) et la Loi sur les investissements relatifs aux plantations d'arbres forestiers (Loi n° 25.080 du 16 décembre 1998) et son décret d'application n° 133/99, ainsi que les Résolutions n° 610/99, n° 152/00 et n° 22/01.
  

29. L'Argentine a notifié à l'OMC que la législation concernant la foresterie autorisait l'octroi de subventions.
  Les montants totaux de l'aide financière non remboursable alloués ont été notifiés pour la période 2001-2005;  en 2005, l'aide en question s'est élevée à 27,3 millions de pesos argentins (environ 9,4 millions de dollars EU).

30. En vertu de la Loi sur le développement de la foresterie (Loi n° 13.273), les subventions sont accordées sous la forme d'exemption de droits de douane.  Le Décret n° 711/95 prévoit l'octroi d'un crédit d'impôt à ceux qui possèdent des plantations d'arbres forestiers pour un montant fixe par hectare.  Selon la Loi sur la stabilité budgétaire (Loi n° 24.857 du 6 août 1997, telle que modifiée), toutes les activités forestières et d'exploitation sylvicole visées par le régime prévu par la Loi n° 13.273 bénéficient de la stabilité fiscale.  La Loi sur les investissements relatifs aux plantations d'arbres forestiers (Loi n° 25.080 du 16 décembre 1998) et ses règlements d'application
 prévoient le remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée perçue sur certains biens et services destinés aux investissements dans le secteur forestier.  Une aide financière non remboursable est accordée pour les plantations d'arbres forestiers d'une superficie d'au moins 500 hectares, conformément à un barème établi par la Loi n° 25.080.  

iii) Pêche

31. Le secteur de la pêche est relativement modeste, contribuant pour 0,3 pour cent au PIB
 en 2005 (compte tenu uniquement du secteur de la pêche extractive) et créant 20 000 postes de travail (pêche et activités connexes).  Les ressources halieutiques (par exemple le merlu "hubbsi", le calmar et la langoustine) de l'Argentine lui permettent de répondre à la demande mondiale.  Quatre‑vingt pour cent de la production halieutique (en volume) est destinée à l'exportation.
  En 2005, les exportations du secteur de la pêche ont représenté 2,0 pour cent de la valeur des exportations totales.  
32. L'Argentine doit faire face au problème de la durabilité des ressources exploitables.
  Elle s'est attaquée à ce problème en adoptant des mesures de gestion qui ont assuré la récupération des ressources tout en cherchant à concilier viabilité biologique, activités économiques et stabilité de l'emploi.  Des initiatives ont été lancées afin de maintenir les différentes ressources halieutiques au niveau de rendement maximal viable, de favoriser le développement des pêches non traditionnelles, de rétablir la présence de l'Argentine dans les instances internationales liées à la pêche et d'encourager les activités menées dans le cadre du système intégré de contrôle de la pêche (SICAP).

33. Créé en vertu de la Loi fédérale sur la pêche (Loi n° 24.922), le Conseil fédéral de la pêche est chargé d'élaborer la politique nationale en matière de pêche.
  Les ressources vivantes se trouvant dans les eaux de la ZEE argentine
 et sur la plate-forme continentale argentine à partir de 12 milles relèvent du domaine et de la juridiction exclusifs de l'État, tandis que les ressources vivantes qui peuplent les eaux intérieures et les eaux territoriales argentines adjacentes à la côte jusqu'à 12 milles marins relèvent du domaine des provinces ayant un littoral maritime.  
34. À l'intérieur de la ZEE argentine, la pêche est réservée aux navires inscrits au registre national et battant pavillon argentin.  Les commandants et officiers de ces navires doivent être de nationalité argentine.  Soixante-quinze pour cent des autres membres de l'équipage doivent être argentins ou étrangers, à condition dans le second cas d'avoir un titre officiel de résident permanent dans le pays depuis plus de dix ans.  Dans certaines conditions, la Loi fédérale sur la pêche prévoit des exceptions concernant la réserve relative au pavillon national, par exemple lorsqu'il existe des accords internationaux approuvés par la loi dont l'objet est la capture, dans des conditions déterminées, d'espèces non exploitées ou insuffisamment exploitées.

35. Conformément à la Loi fédérale sur la pêche, pour exercer une activité de pêche, il faut bénéficier d'une autorisation accordée par l'autorité chargée de l'application.  En outre, il faut bénéficier d'un quota de capture ou d'une autorisation de capture si l'espèce n'est pas soumise à un quota.  La loi prévoit l'établissement d'un système de quotas de capture individuels transférables (CITC), qui n'avait pas encore été mis en application en octobre 2006.  
36. L'Argentine a signé des accords de pêche bilatéraux uniquement avec l'Uruguay (Traité du Río de la Plata et son front maritime).
  L'accord avec l'Union européenne a été conclu en 1998.

3) Mines et hydrocarbures

i) Principales caractéristiques 

37. En 2005, le secteur des mines et des carrières a contribué pour 5,4 pour cent au PIB (contre 2,5 pour cent en 2000).
  En 2001, 36 000 employés travaillaient dans les usines métallurgiques, 21 000 dans l'industrie du pétrole et du gaz, 16 000 dans le secteur de l'extraction des minéraux et 7 000 dans l'industrie du ciment.  En 2004, les exportations totales des produits du secteur minier (combustibles compris) se sont montées à quelque 6 900 millions de dollars EU.  Les cours internationaux élevés ont encouragé les investissements dans le secteur, qui sont passés de 220 à 1 290 millions de dollars EU de 2003 à 2004.  La majeure partie des activités extractives appartient à des entreprises privées, tant étrangères que nationales, le secteur ne comptant que deux entreprises d'État.

38. L'Argentine est le quatrième producteur de pétrole brut d'Amérique latine.  En 2005, la production quotidienne de pétrole brut était en moyenne de 105 842 mètres cubes, dont 22 pour cent étaient exportés.
  L'Argentine a un réseau d'oléoducs de plus de 6 000 kilomètres de long.  Elle compte dix raffineries de pétrole, dont la capacité totale était de 625 000 barils par jour en 2004.  La production de pétrole brut et de gaz naturel est en grande partie aux mains d'entreprises multinationales.  Le principal acteur du marché des hydrocarbures est Repsol-YPF (anciennement Yacimientos Petrolíferos Fiscales).

39. L'Argentine est le troisième producteur de gaz naturel d'Amérique latine, exportant 13 pour cent de sa production en 2005.  Un tiers environ de la production fournie au marché argentin est destiné au secteur industriel, un autre tiers au secteur de l'électricité, dont 20 pour cent pour le grand public et 9 pour cent pour la production de gaz naturel destiné aux véhicules (GNV), et le reste à d'autres usages.  La distribution de gaz est aux mains de neuf entreprises sous licence privées et le transport aux mains de deux entreprises privées.  L'Argentine est reliée par des gazoducs aux pays voisins;  elle leur exporte du gaz naturel (en particulier au Chili) et importe du gaz de Bolivie.  Comme la demande a progressé plus vite que l'offre, le marché argentin a souffert d'une pénurie de gaz naturel.  Les pouvoirs publics ont réagi en adoptant plusieurs mesures dans le cadre d'un plan énergétique qui comportait, entre autres choses, la création d'un marché électronique du gaz.
 

a)
Secteur minier (à l'exclusion des hydrocarbures)
40. Le cadre juridique du secteur minier comprend le Code minier, approuvé par le Décret n° 456/97 du 21 mai 1997 et la Loi n° 24.196 (Loi sur les investissements dans le secteur minier), la loi en portant modification (Loi n° 25.429 du 21 mai 2001) et ses règlements d'application, énoncés dans le Décret n° 2686/93 modifié par le Décret n° 1089/03 du 7 mai 2003.  Il comprend également la Loi n° 24.224 du 8 juillet 1993 (sur la réorganisation du secteur minier), la Loi n° 24.228 du 26 juillet 1993 (Accord fédéral sur les mines), la Loi n° 24.498 du 14 juin 1995 (sur la modernisation du secteur minier), la Loi n° 24.523 du 9 août 1995 (système national de commerce des produits miniers), la Loi n° 24.228 du 7 juillet 1993 (Accord fédéral sur les mines) et la Loi n° 24.585 du 1er novembre 1995 (sur la protection de l'environnement dans le cadre des activités minières).

41. Les mines sont les biens exclusifs de la nation ou des provinces, selon le territoire sur lequel elles se trouvent.
  Cependant, le Code minier accorde aux particuliers un droit de prospection, un droit de jouissance sur les mines ainsi que le droit d'en disposer en tant que propriétaires.  Bien que le gouvernement fédéral coordonne les activités minières, il incombe aux provinces de définir leur propre politique et d'administrer leurs ressources minières.  
42. L'Argentine a notifié à l'OMC qu'elle se servait de plusieurs lois comme instruments pour accorder des subventions (sous diverses formes) au secteur minier.
  Selon la notification, ces lois avaient pour objectif d'encourager les activités minières afin de contribuer au développement du pays, de garantir l'exploitation rationnelle des ressources minières, de créer des emplois et de diversifier l'économie régionale.  La notification
 indique les montants versés au cours de la période 2001-2005;  en 2005, les versements se sont élevés au total à 42,5 millions de pesos argentins (environ 14,7 millions de dollars EU).

43. La Loi n° 24.196 établit les règles ayant trait au traitement fiscal des investissements effectués dans le secteur minier (à l'exception des hydrocarbures et de la production de ciment et de sable destinés à la construction).  La Loi accorde, pendant 30 ans, la stabilité fiscale aux investisseurs dans le secteur minier, notamment en ce qui concerne le régime de change et le régime tarifaire (à l'exclusion de la TVA et de la parité de change).  Les investissements dans des projets bénéficient du régime d'amortissement facultatif, sur une période de trois ans, de l'impôt sur les bénéfices.  Les importations de biens d'équipement destinés à des opérations minières sont exemptées des droits d'importation, y compris la taxe de statistique.  La Loi permet de déduire de l'impôt sur les bénéfices 100 pour cent des montants investis dans la prospection et l'exploration.

44. La Loi n° 24.196 accorde aussi des incitations sous la forme de réduction des taux de redevances:  les provinces qui adoptent le régime prévu dans la Loi peuvent imposer une redevance allant jusqu'à 3 pour cent de la valeur du minéral extrait.  Au début de 2006, seules sept des 23 provinces percevaient des redevances.  Quelques provinces appliquent des redevances inversement proportionnelles à la valeur ajoutée au minéral sur leur territoire.
  Outre les redevances applicables, la Loi n° 24.224 du 8 juillet 1993 dispose que les entreprises du secteur minier doivent acquitter une redevance minière, qui se compose d'une quantité fixe par mine et d'une quantité additionnelle par surface de 100 mètres carrés prospectés.  
b)
Hydrocarbures
45. Le Secrétariat à l'énergie du Ministère de la planification fédérale, de l'investissement public et des services (MPFIS) est chargé de proposer, de coordonner, d'appliquer et de contrôler la politique nationale dans le secteur de l'énergie.
  Au sein du MPFIS, il appartient au Sous-Secrétariat aux combustibles de proposer, de coordonner, d'appliquer et de contrôler la politique nationale dans le secteur des hydrocarbures.
  Le MPFIS est aussi l'institution chargée de réglementer le secteur du gaz.

46. Le cadre réglementaire applicable à la prospection et à l'exploitation des hydrocarbures comprend le Code minier et la Loi n° 12.161 du 21 mars 1935, tous deux déjà d'application limitée, la Loi n° 17.319 du 23 juin 1967 (Loi sur les hydrocarbures), qui est encore en vigueur uniquement pour les permis et concessions déjà accordés (actuellement la majeure partie des cas), ainsi que la Loi n° 26.154 du 11 octobre 2006 qui a institué des régimes de faveur pour la prospection et l'exploitation des hydrocarbures.  En vertu de la Loi n° 24.145 du 24 septembre 1992 et ultérieurement de la réforme de la Constitution approuvée en 1994, le gouvernement a transféré aux provinces la propriété des gisements d'hydrocarbures se trouvant sur leur territoire.

47. Entre 1994 et 2003, les permis de prospection dans les zones situées sur le territoire des provinces ont été accordés au titre du régime des "zones en cours de transfert".  Le processus était administré conjointement par le gouvernement national et le gouvernement de la province où se trouvait la zone.  Depuis la promulgation du Décret n° 546/03, les gouvernements provinciaux ont commencé à administrer leurs ressources de manière indépendante, en appliquant en totalité ou en partie les dispositions de la Loi n° 17.319 concernant les permis et les concessions ou dans le cadre de contrats élaborés par les provinces.  
48. Les permis et concessions accordés exclusivement par le gouvernement fédéral relèvent toujours de la juridiction fédérale.  La Loi n° 17.319 continue à régir ces permis et concessions;  en outre, elle s'applique d'une façon générale à l'ensemble du pays, pour ce qui est de la production, du transport et du commerce extérieur des hydrocarbures.  Les permis et concessions accordés au titre du régime des zones en cours de transfert entre 1994 et 2003 passent actuellement sous juridiction provinciale.  En 2004, conformément à la Loi n° 25.943, le gouvernement national a attribué à ENARSA les zones au large des côtes qui ne faisaient pas l'objet de permis et de concessions antérieurs.  
49. Les entreprises concessionnaires au titre de la Loi n° 17.319 sont tenues de s'acquitter d'une redevance allant jusqu'à 12 pour cent pour exploiter le gaz naturel et le pétrole.  Cette redevance a été cédée par le gouvernement national aux différentes provinces, sauf en ce qui concerne les zones au large des côtes.  Les redevances perçues en 2005 se sont élevées à 988 millions de dollars EU pour le pétrole brut, à 70 millions de dollars EU pour l'essence naturelle, les condensats et le gaz de pétrole liquéfié (GPL) et à 627 millions de dollars EU pour le gaz naturel.  De même, les concessions relevant de la Loi n° 17.319 sont passibles d'une redevance annuelle par unité de surface et sont soumises au régime général de l'impôt sur les bénéfices.  Selon les autorités, le montant perçu au titre de cette redevance n'est pas conséquent.

50. Ainsi qu'il a été décrit au chapitre III 3) ii), des droits sont appliqués à l'exportation d'hydrocarbures.  Le droit à l'exportation de pétrole brut varie selon le cours international du pétrole et peut osciller entre 25 et 45 pour cent.  Dans le cas des exportations de gaz naturel, depuis juillet 2006, le taux est de 45 pour cent en termes nominaux
, un régime d'ajustement spécial étant appliqué.  Dans le cas du GPL, le droit d'exportation est de 20 pour cent.
 

51. Au titre de la Résolution n° 938/2006 du Secrétariat à l'énergie, des prix différenciés peuvent être appliqués à l'achat de combustibles pour des véhicules à plaque étrangère dans les stations-service situées dans les zones frontalières.  La Résolution n° 959/2006 du Secrétariat à l'énergie a rendu obligatoire l'application d'un prix différencié au gasoil à partir du 16 août 2006 et aux naphtes à partir du 31 août.

52. En vertu du titre III de la Loi n° 23.966 et de ses modifications, les produits du pétrole sont assujettis à l'impôt sur le transfert de combustibles et de gaz naturel, dont le taux varie entre 62 et 70 pour cent pour différents types d'essence et s'élève à 19 pour cent pour le gasoil (diesel).  Si l'impôt résultant est inférieur à un montant de liquidation minimal, c'est ce montant qui est perçu.
  En raison de la pénurie de gasoil, le gouvernement a suspendu l'application de l'impôt sur le transfert de combustibles et de gaz naturel au gasoil importé en deux occasions, en 2002 et 2004.

53. Conformément aux pouvoirs délégués par la Loi n° 25.414 et depuis le 1er janvier 2002, la production et l'importation d'essence et de gaz naturel sont également passibles d'une taxe destinée aux infrastructures hydriques de 0,05 peso argentin par litre d'essence ou par mètre cube de gaz, instituée par le Décret n° 1.381 du 1er novembre 2001 et ses modifications.  Cette taxe est acquittée à un seul stade du processus de production/de distribution et entre dans le cadre d'un régime de paiements anticipés.   

54. La Loi n° 24.076 et des règlements complémentaires régissent la distribution et le transport de gaz naturel.  La réglementation et l'application de ces règlements incombent à l'Agence nationale de réglementation du gaz (ENARGAS)
, qui approuve les tarifs que les services réglementés peuvent appliquer.

55. En 2002, la législation sur les situations d'urgence (Loi n° 25.561 et règlements complémentaires) a gelé les tarifs pratiqués par les distributeurs de gaz naturel et imposé une renégociation des contrats des entreprises privées, y compris des clauses ayant trait à la détermination et à l'ajustement des prix.  En juillet 2006, les contrats n'avaient été renégociés que pour une seule entreprise (Gas Natural Ban S.A.) sur onze.
  En 2004, ENARGAS a approuvé des hausses de prix pour les gros utilisateurs.  Depuis 2002, divers accords ont également été conclus entre les autorités et les producteurs afin de stabiliser les prix du gaz naturel, du GPL et du gasoil.

56. En octobre 2006, pour garantir la fourniture des hydrocarbures liquides et de leurs produits dérivés (en particulier le gasoil), le gouvernement a institué, au moyen de la Résolution n° 25/2006, de nouveaux règlements sur les activités de commercialisation, d'intermédiation, de distribution et/ou de production concernant le gasoil.
  La Résolution fait obligation aux raffineries, aux grossistes et/ou aux détaillants de "couvrir de façon raisonnablement justifiée la demande totale de gasoil en respectant les volumes exigés par les pratiques habituelles du marché".  En ce qui concerne la commercialisation, les volumes doivent être équivalents au moins aux volumes fournis le même mois de l'année précédente, compte tenu en outre de la corrélation positive entre l'accroissement de la demande de gasoil et l'augmentation du PIB, cumulée entre le mois de référence et la date considérée.  Le Secrétariat au commerce intérieur a toute latitude pour appliquer les procédures prévues dans la Loi n° 20.680 du 20 juin 1974 (voir le chapitre III 4) ii)).

57. En 2001, au moyen du Décret n° 1396/2001, le gouvernement a déclaré d'intérêt national la production et la commercialisation de biodiesel destiné à être utilisé comme combustible pur, comme base d'un mélange avec du gasoil, ou comme additif au gasoil.
  Le Décret accorde quelques incitations fiscales, par exemple l'exonération pendant dix ans, pour le biodiesel, de l'impôt sur les combustibles liquides et le gaz naturel et l'exemption de l'impôt sur les bénéfices minimums forfaitaires pour les entreprises productrices de biodiesel.  En 2006, le régime de réglementation et de promotion visant la production et l'utilisation durables de biocombustibles a été institué en vertu de la Loi n° 26.093 du 19 avril 2006.

58. Depuis 2003, l'Argentine a conclu divers accords d'intégration énergétique internationaux, notamment avec la Bolivie (Accord sur le gazoduc du nord-est de l'Argentine), avec le brésil  (Accord transitoire sur l'échange d'énergie), avec le Venezuela et le Brésil (Initiative sur le grand gazoduc du Sud), ainsi qu'avec le Venezuela et la Bolivie (Initiative visant la création d'une entreprise pétrolière multiétatique, PETROSUR).

4) Secteur manufacturier

i) Généralités

59. La part du secteur manufacturier (y compris la fabrication de produits alimentaires) dans le PIB a progressé, passant de 19,4 pour cent en 1998 à 23,3 pour cent en 2005, en grande partie en réaction à l'essor du marché intérieur, au rétablissement de la compétitivité dans le secteur après la dévaluation du peso et à une réduction générale de la part du PIB représentée par les activités orientées vers le commerce intérieur (services de construction et services immobiliers) (voir aussi le chapitre I).  En 2004, dernière année pour laquelle des données sont disponibles, les industries manufacturières qui ont le plus contribué au chiffre d'affaires du secteur étaient les suivantes:  fabrication de produits alimentaires (29,2 pour cent), secteur pétrolier (18,9 pour cent), industrie chimique (12,4 pour cent), sidérurgie et métallurgie (10,8 pour cent) et industrie automobile (9,4 pour cent).

60. La majeure partie des activités industrielles est concentrée dans trois provinces:  Buenos Aires (35 pour cent), Santa Fe (21 pour cent) et Córdoba (11,5 pour cent).  En 2005, le secteur manufacturier a employé 26 pour cent de la main-d'œuvre argentine.  
61. En 2002, la balance commerciale du secteur manufacturier est devenue négative en raison du brutal recul des importations et en raison de la stabilité des exportations.  Environ 90 pour cent des exportations de produits manufacturés sont le fait de grands conglomérats et entreprises multinationales, dont plusieurs sont à participation étrangère majoritaire.  En 2004, les principaux produits manufacturés exportés étaient les machines et le matériel de transport (9,1 pour cent du total), suivis des produits chimiques (8,5 pour cent) et d'autres semi-produits (essentiellement le cuir) (5,2 pour cent) (voir le tableau AI.1).

62. Il incombe au Ministère de l'économie et de la production, par le biais de son Secrétariat  à l'industrie, au commerce et aux petites et moyennes entreprises, de définir la politique industrielle et de concevoir, de financer et d'utiliser des instruments destinés à promouvoir le développement et la croissance du secteur, en tant qu'autorité chargée d'appliquer les régimes d'encouragement.
  Le secteur manufacturier bénéficie de diverses mesures d'incitation pour des activités précises, qui visent les secteurs de l'automobile et des transports maritimes (voir infra).  
ii) Mesures d'aide 

63. La moyenne simple des taux de droit NPF appliqués au secteur manufacturier (définition de la CITI) était de 10,6 pour cent (voir le chapitre III 2) iv)).  Les moyennes tarifaires les plus élevées visent des produits tels que les étoffes de bonneterie (33,2 pour cent), les produits textiles de confection (à l'exception des articles d'habillement) (32,4 pour cent), les vêtements (31,8 pour cent), les chaussures (27,3 pour cent), les véhicules automobiles (20,8 pour cent), les articles de sport (20,4 pour cent) et les produits en cuir (à l'exception des chaussures) (20 pour cent).  Au cours de la période visée par l'examen, des mesures de sauvegarde (y compris dans le cadre du mécanisme de sauvegarde transitoire prévu par l'Accord sur les textiles et les vêtements) et des mesures antidumping ont été adoptées afin de protéger diverses industries manufacturières (voir le chapitre III 2) vii)).  Une autre mesure qui a visé les industries en question au cours de la même période a été l'attribution de licences non automatiques (voir le chapitre III 2) vi)).

64. Outre les mesures à la frontière, le gouvernement soutient le secteur manufacturier au moyen de programmes d'incitation fiscale d'application horizontale (voir le chapitre III 4) iii)) et de systèmes de promotion des exportations tels que le régime des zones franches travaillant pour l'exportation ou le régime d'admission temporaire (voir le chapitre III 3) iv)).  Il applique aussi un traitement spécial aux activités de production de biens d'équipement au titre du régime visant les biens d'équipement, l'informatique et les télécommunications (voir le chapitre III 4) iii)).

65. En 1996, il a été mis fin au régime de spécialisation industrielle (REI), établi en 1992
, sans que de nouveaux contrats aient été conclus.
  Cela étant, au cours de la période visée par l'examen, plusieurs entreprises ont continué à bénéficier des avantages auxquels elles avaient antérieurement droit au titre du régime et qui consistaient en mesures telles que l'admission d'intrants importés à des conditions de faveur liées à des prescriptions à l'exportation.  Le gouvernement a mis fin au régime en adoptant en septembre 2001 la Résolution n° 86, qui ménageait aux bénéficiaires de programmes approuvés avant le 20 août 1996 la possibilité, pendant 90 jours, de demander des certificats de réduction de droits de douane en raison d'une augmentation de leurs exportations antérieures 
au 31 décembre 1999.  Ces certificats ont été délivrés pour un montant égal à 96 204 964,08 dollars EU.

66. Le secteur manufacturier bénéficie aussi de mécanismes spéciaux de crédit pour les projets de recherche-développement ainsi que pour le développement et l'innovation technologiques dans le cadre du Fonds pour la recherche scientifique et technique (FONCyT) et du Fonds technologique argentin (FONTAR).  Au cours de la période 1997-2004, le FONTAR avait engagé 350 millions de pesos argentins dans près de 2 000 projets, 64 pour cent des fonds étant alloués au secteur manufacturier.
  Les petites et moyennes entreprises bénéficient d'un régime de taux d'intérêts bonifiés et, par l'intermédiaire des sociétés de garantie réciproque (S.G.R.), de services d'accès au crédit.

67. En 2004 a été signé, en vue du financement de l'industrie navale, une convention-cadre en vertu de laquelle huit accords de financement de 15 chantiers navals ont été conclus en juillet 2006.  En conséquence, sur une période de dix ans, 149 millions de pesos argentins seront versés pour le subventionnement de projets d'une valeur de 430 millions de pesos argentins.

iii) Véhicules automobiles

68. Depuis dix ans, l'industrie automobile est le secteur le plus dynamique du secteur manufacturier.  L'industrie argentine des équipements pour automobiles a perdu sa compétitivité avec la dévaluation du real en 1999 et un grand nombre de producteurs ont transféré leurs activités au Brésil.  Le secteur automobile est de nouveau compétitif depuis la dévaluation de 2002.  Il est devenu plus concentré, les petits producteurs ayant disparu.  Même si, après la dévaluation du peso, le secteur s'est orienté vers l'exportation, la capacité de production est encore insuffisamment utilisée (en 2005, son taux moyen d'utilisation était de 37 pour cent).  L'industrie automobile est ouverte à l'investissement étranger et on y observe une importante présence étrangère.

69. Le taux nominal moyen de la protection tarifaire applicable au secteur automobile (CITI 3843) était de 20,8 pour cent en 2006.  Neuf positions tarifaires (notamment les véhicules automobiles pour le transport de passagers, les véhicules automobiles montés sur châssis, les véhicules de transport public, les véhicules lourds pour le transport de marchandises) étaient assujetties à un contingent NPF à l'importation jusqu'en août 2000, époque à laquelle les contingents ont été supprimés avec l'entrée en vigueur du Décret n° 660 du 1er août 2000.

70. Les importations d'automobiles et de véhicules utilitaires légers en provenance de pays extérieurs à la zone du MERCOSUR ainsi que celles de véhicules commerciaux lourds effectuées depuis 2006 sont passibles d'un droit de 35 pour cent, sauf pour les machines agricoles et les véhicules routiers automoteurs, qui sont imposés à 14 pour cent.  Par contre, les pièces automobiles sont soumises (à quelques exceptions près) à un droit de 14, de 16 et de 18 pour cent au titre du TEC.  Les pièces automobiles non produites dans le MERCOSUR sont passibles d'un droit de 2 pour cent au titre du TEC;  cependant, comme la liste des pièces non produites dans le MERCOSUR n'a pas été convenue, l'Argentine a adopté la Résolution n° 497/2004 du 23 juillet 2004, qui établit une liste de produits non fabriqués en Argentine, qui sont soumis à un droit de 2 pour cent, pour autant qu'ils soient destinés à la production de véhicules.

71. Le secteur automobile est régi par différents accords le concernant spécifiquement, par exemple le trente-cinquième Protocole additionnel à l'Accord de complémentarité économique (ACE n° 14) entre l'Argentine et le Brésil, le trente et unième Protocole additionnel à l'ACE n° 35 entre l'Argentine et le Chili, et d'autres accords commerciaux tels que l'accord bilatéral avec l'Uruguay (ACE n° 57) et l'Accord entre le MERCOSUR et le Mexique (ACE n° 55).

72. Un régime d'encouragement de la compétitivité de l'industrie locale des pièces automobiles a été institué pour redresser ce secteur, qui avait éclaté pendant la crise.
  Ce régime accorde, pendant une période maximale de trois ans, un avantage consistant en une ristourne en espèces sur la valeur des achats de pièces automobiles locales (à savoir les pièces qui ont une teneur maximale en éléments importés de 30 pour cent, quelle que soit leur origine).  Les pièces en question doivent être destinées à la production et doivent être achetées par les constructeurs d'automobiles, d'utilitaires d'un poids en charge n'excédant pas 1 500 kg, de camions, de châssis avec ou sans cabine, d'autobus, de moteurs, de boîtes de vitesse et d'essieux avec différentiel.  Pour profiter de cet avantage, les entreprises susmentionnées doivent présenter un projet destiné à la production de nouvelles plates-formes ou de nouvelles pièces automobiles, selon le cas, qui devra être approuvé par l'autorité chargée de l'application.

73. Depuis 2003, le secteur automobile est visé par un nouveau régime général, le régime de fabrication sous douane (RAF), qui, en octobre 2006, n'était réglementé que pour le secteur automobile (voir le chapitre III 2) iv)).  En octobre 2006, quatre entreprises bénéficiaient de ce régime:  Toyota Argentina S.A., Daimler Chrysler Arg S.A.F.I.C.I.M., Ford Argentina S.C.A. et Peugeot Citroen Arg. S.A.

74. En juillet 2006 est entré en vigueur, pour une période de deux ans, le nouvel Accord sur le secteur automobile conclu entre l'Argentine et le Brésil, qui a été incorporé au trente-cinquième Protocole additionnel à l'ACE n° 14.  Cet accord modifie le coefficient d'écart relatif aux exportations (coefficient "Flex"
), qu'il faut maintenant mesurer pour la période juillet 2006–juin 2008.  Au terme de cette période, la relation entre la valeur des importations et celle des exportations devra correspondre à un coefficient "Flex" non supérieur à 1,95 (2,6 dans l'accord précédent), à condition que ce coefficient ne soit pas supérieur à 2,10 au cours des 12 premiers mois (juillet 2006–juin 2007).  Les produits automobiles sont échangés entre l'Argentine et le Brésil à un taux de préférence de 100 pour cent et, à la différence de l'accord précédent, le nouvel accord ne contient aucune prescription concernant la teneur en éléments locaux argentins.
  

75. Pour être considérés comme étant originaires du MERCOSUR, les véhicules et ensembles de  pièces automobiles doivent comporter au moins 60 pour cent de pièces fabriquées dans les pays du  MERCOSUR;  cependant, dans le cas des nouveaux modèles, il est possible d'appliquer des programmes d'intégration progressive qui assouplit la prescription de la manière suivante:  40 pour cent au début de la première année, 50 pour cent au début de la deuxième année et 60 pour cent au début de la troisième année.

76. En vertu de l'accord bilatéral signé avec l'Uruguay, l'Argentine accorde un accès en franchise de droit aux exportations uruguayennes de tous les produits inclus dans l'ensemble des positions tarifaires visées par l'accord, si ces produits satisfont aux règles d'origine établies dans l'accord.  Les automobiles et véhicules commerciaux légers (d'un poids en charge n'excédant pas 1 500 kg), les camions et les pièces automobiles jouissent aussi d'un accès en franchise de droit, mais sont assujettis à des limitations en quantité ou en valeur, fixées en 2006 à 20 000 unités, à 800 unités et à 60 millions de dollars EU respectivement.

77. En septembre 2002, le Mexique a signé un accord avec le MERCOSUR en vue de créer une zone de libre-échange pour le secteur automobile au plus tard le 30 juin 2011
;  l'accord est entré en vigueur en janvier 2003.
  Il prévoit une période de transition pour les échanges entre chaque pays du MERCOSUR et le Mexique.  Dans le cas de l'Argentine, il a été établi un contingent tarifaire de 50 000 unités pour les automobiles, les véhicules d'un poids en charge maximal n'excédant pas 8 845 kg et les véhicules automobiles destinés au transport de dix personnes ou plus.  Le libre‑échange des produits est entré en vigueur le 1er mai 2006.  Le commerce des machines agricoles a été libéralisé au moment de l'entrée en vigueur de l'accord.  Depuis lors, les droits appliqués à la position n° 8407.34.00 de la nomenclature NALADISA
 sont fixés à un taux nul.  Le reste des pièces automobiles importées sont passibles d'un droit de 14, de 16 ou de 18 pour cent, selon le cas, au titre du Tarif extérieur commun.

78. En 2002 a été signé le trente et unième Protocole additionnel à l'ACE n° 35, qui établit, à partir de 2006, le libre-échange entre l'Argentine et le Chili pour les automobiles, les véhicules commerciaux légers (d'un poids en charge n'excédant pas 1 500 kg), les camions et tracteurs pour semi-remorques, les châssis équipés d'un moteur, les autobus et les pièces automobiles.

79. La notification la plus récente ayant trait aux mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC) présentée par l'Argentine à l'OMC date de 1997 et ne vise que les mesures adoptées dans le cadre du régime appliqué au secteur automobile, concrètement les prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux et à la balance commerciale.
  Les Membres de l'OMC ont posé plusieurs questions au sujet des mesures adoptées pour éliminer les MIC.
  En novembre 2001, le Conseil du commerce des marchandises de l'OMC a accordé à l'Argentine un délai allant jusqu'à la fin de 2003 pour mettre ses mesures en conformité avec l'Accord sur les MIC.
  En 2002, l'Argentine a notifié à l'OMC qu'elle avait ramené de 30 à 20 pour cent le niveau de la prescription concernant la teneur en éléments locaux, qu'elle prévoyait de diminuer graduellement ce niveau et qu'elle avait réduit l'ensemble des produits visés par cette prescription aux automobiles, aux véhicules utilitaires légers et aux pièces automobiles correspondantes.
  

80. La prescription concernant la teneur en éléments locaux a été supprimée le 31 décembre 2005, conformément aux dispositions de l'article 23 du trente et unième Protocole de l'ACE n° 14, tandis que la prescription relative à la balance commerciale avec les pays autres que le Brésil a été éliminée par le Décret n° 660/2002 et le trentième Protocole de l'ACE n° 14.  
81. L'Argentine a également notifié à l'OMC des adresses utiles concernant les journaux officiels de différentes provinces dans lesquels sont publiées les MIC éventuellement appliquées.
 

5) électricité
a)
Caractéristiques du secteur
82. La capacité installée de production d'électricité était en 2004 de 26 000 Mw, dont 53,1 pour cent dépendant du gaz naturel et 30 pour cent d'origine hydroélectrique.  La plupart des centrales hydroélectriques sont privées, bien que les deux principales appartiennent à l'État.  L'Argentine compte deux centrales produisant de l'énergie nucléaire et une troisième est en construction.
 Le secteur de l'électricité se caractérise par une forte présence des entreprises étrangères.  L'Argentine est interconnectée aux réseaux électriques brésilien, paraguayen et uruguayen et est un exportateur net d'électricité vers ces pays.
83. Le marché argentin de l'électricité a été déréglementé à partir de 1991.  Les réformes introduites ont mis fin à la structure verticale du marché, le divisant en trois segments:  production, distribution et transport.  Toutes les activités sont ouvertes au secteur privé mais chaque segment du marché a ses caractéristiques propres.  Celui de la production est totalement ouvert au secteur privé et un nombre important d'entreprises y participent (43 en 2004).  Les activités de distribution et de transport sont réglementées.  Les distributeurs sont également nombreux (environ 65), mais trois entreprises (Edenor, Edesur et Edelap) sont concessionnaires dans les zones de compétence fédérale, dans la zone du grand Buenos Aires et de La Plata, où se concentre la demande.  Le marché du transport, qui appartient en totalité au secteur privé, se caractérise par des zones de compétence plus limitées, dans la mesure où 95 pour cent de l'électricité transportée à haute tension relève d'une seule entreprise privée, la Compagnie nationale de transport d'électricité à haute tension (Transener).  En ce qui concerne le transport destiné à la distribution régionale, on compte six zones régionales, relevant chacune d'une entreprise différente.
84. La quasi-totalité de la demande d'énergie électrique de l'Argentine est satisfaite par le biais du marché de gros de l'électricité, sur lequel entrent en concurrence les producteurs, les transporteurs, les distributeurs, les grands usagers et les négociants.  Depuis le 1er mars 2006, ce marché est interconnecté au réseau de la Patagonie, qui couvre 6 pour cent de la demande.  Les entreprises distributrices absorbent les trois quarts de la production, le reste étant consommé par les grands usagers, les autoproducteurs, les négociants, d'autres distributeurs ou étant exporté.  En 2005, 73 pour cent de l'énergie produite a été négociée sur le marché au comptant, 21 pour cent sur le marché à terme, le reste ayant été exporté ou directement acheté par les grands  usagers.  Grâce au marché de gros de l'électricité, la libéralisation a été substantielle au niveau de la vente en gros, mais il n'en a pas été de même à celui de la vente au détail.  Les petits usagers (dont la demande est inférieure à 30 kW) sont clients des distributeurs d'une zone géographique dans laquelle ces derniers ont l'exclusivité, et sont soumis à des tarifs réglementés.
85. Du fait de la déréglementation, le secteur de l'électricité s'est considérablement transformé, avec une augmentation substantielle des investissements, de l'ordre de 2 300 millions de dollars EU au cours de la période 1992-2002, et une baisse non négligeable des tarifs.  D'après les estimations, les tarifs moyens de distribution ont baissé de 30 pour cent, en pesos argentins, depuis la déréglementation.
  En Argentine, le coût de l'électricité est l'un des plus bas de l'Amérique latine.  Le prix moyen de l'énergie s'élevait en mai 2006 à 57,70 pesos argentins le MWh (soit environ 0,02 dollar EU le kWh).
  Une surcharge s'applique aux tarifs que paient les acheteurs sur le marché de gros, à savoir les entreprises distributrices et les grands usagers.  Cette surcharge alimente le Fonds national pour l'énergie électrique, en application de la Loi n° 15336 (Journal officiel du 22 septembre 1960).
  Cette taxe s'élève actuellement, conformément à la Résolution n° 1872/2005 (Journal officiel du 7 décembre 2005), à 0,0054686 peso argentin le kWh (voir ci-après).

86. Les entreprises privées ont enregistré des taux de rendement élevés jusqu'en 2002, date à partir de laquelle, en raison des mesures d'urgence adoptées cette année-là (voir le chapitre I), les tarifs ont été fixés en pesos argentins.  Les dettes de ces entreprises étant libellées en dollars, le secteur a rencontré des problèmes de pertes et de cessation de paiements, de chute de la valeur en bourse et de recul des investissements.  La reprise économique ultérieure a entraîné un accroissement substantiel de la demande, des problèmes d'approvisionnement du secteur en gaz naturel et de fourniture d'électricité.  Pour y faire face, le gouvernement a adopté une série de mesures d'urgence, notamment une augmentation du prix du gaz naturel pour les grands usagers, une réduction des exportations de gaz naturel vers le Chili pour garantir l'approvisionnement du marché intérieur
, le recours aux importations de Bolivie et des mesures d'économie à l'échelle de la consommation, incluant notamment des crédits d'impôt dans le cas d'économies d'énergie et des surcharges dans celui de consommation excessive.

b)
Cadre normatif
87. Le Secrétariat à l'énergie du Ministère de l'économie et de la production est chargé de la formulation et de la mise en œuvre des politiques applicables au secteur.  La réglementation du secteur privatisé relève de l'Office national de réglementation de l'électricité (ENRE), organisme indépendant au sein du Secrétariat à l'énergie;  l'ENRE est habilité à contrôler l'application des contrats de concession par le biais de l'évolution des tarifs appliqués aux usagers finals dans les zones de compétence de Edenor, Edesur et Edelap.
  Les distributeurs de province sont régis par leurs organismes provinciaux respectifs.  La Société de gestion du marché de gros de l'électricité (CAMMESA) se charge de l'administration du marché de gros de l'électricité et de ses aspects techniques et économiques, ainsi que de la coordination de l'exploitation centralisée du réseau national d'interconnexion.

88. Le cadre juridique régissant le secteur de l'électricité en Argentine est constitué par la Loi n° 24065 (Journal officiel du 16 janvier 1992) (régime applicable à l'énergie électrique), et par le Décret n° 1398/92, contenant le règlement d'application de cette loi.  Ces textes ont segmenté le secteur de l'électricité, stipulant que chaque segment devait être privatisé, en partie ou en totalité.  La Loi n° 24065 autorise les producteurs à passer directement des marchés avec les distributeurs et les grands usagers.  Elle classe le transport et la distribution de l'électricité au nombre des services publics mais dispose qu'ils doivent être fournis en priorité par des entreprises privées ayant obtenu une concession du pouvoir exécutif;  cette concession est de durée déterminée, le régime des redevances d'utilisation du réseau devant être spécifié.
  La loi impose des limites à la concentration économique dans le secteur, interdisant l'intégration verticale mais pas la participation croisée, bien que non majoritaire, entre producteurs et distributeurs.
89. Le marché des usagers finals a été divisé en une catégorie réglementée (usagers finals) et une catégorie ouverte à la concurrence (grands usagers).  Dans le segment réglementé, on garantit le monopole au distributeur concessionnaire, en lui imposant l'obligation de satisfaire toute la demande relevant de son contrat de concession;  les tarifs sont réglementés.  Les grands usagers sont les opérateurs du marché de gros de l'électricité et sont donc libres de se procurer l'électricité sur le marché.

90. La Loi n° 24065 dispose que les distributeurs achètent l'électricité sur le marché à un prix stabilisé (prédéterminé) saisonnier, qui est actualisé chaque trimestre.  Ces règles s'appliquent aux entreprises de distribution privatisées;  les entreprises provinciales sont régies par les règles en vigueur dans chaque province.  Les producteurs vendent l'électricité sur le marché au comptant aux prix horaires, qui sont déterminés sur une base marginale, mais perçoivent pour l'électricité qu'ils vendent un tarif uniforme, quel que soit le lieu de livraison.  Le transport est rémunéré par le biais de charges fixes et variables.  Les transporteurs et les distributeurs sont tenus d'autoriser l'accès sans discrimination des tiers à la capacité de transport de leurs réseaux qui n'est pas engagée aux termes d'un contrat.

91. Pour exercer des activités de transport et de distribution de l'électricité, une concession doit avoir été obtenue;  pour la production, cela n'est nécessaire que dans le cas de l'énergie hydroélectrique quand la puissance dépasse 500 kW.  Les concessions sont de dix ans, renouvelables pour la même durée.  Les transporteurs et les distributeurs doivent appliquer les tarifs approuvés par ENRE (ces tarifs  relèvent de la compétence fédérale).
  Il est interdit aux distributeurs de recourir aux subventions croisées entre  leurs  catégories d'usagers, ainsi qu'à la discrimination en matière de prix.  Toutefois, le recours aux subventions est expressément autorisé pour couvrir  les différences de tarifs  dans les cas où les usagers ont été sélectionnés à l'avance.

92. Aux termes des contrats de concession de distribution, les prix sont fixés par CAMMESA chaque trimestre et approuvés par le Secrétariat à l'énergie.  Les coûts de distribution sont actualisés semestriellement conformément aux prix en vigueur aux États-Unis.  De leur privatisation à juin 2006, les tarifs des distributeurs d'électricité ont été modifiés à 19 reprises.  Toutefois, en 2002, la Loi sur les mesures d'urgence publique et la réforme du régime de change n° 25651 du 7 janvier 2002 a mis fin au système des clauses d'ajustement, ouvrant la voie à un processus de renégociation des contrats.  En juin 2006, les contrats conclus avec Edenor et Edesur (non encore ratifiés par le pouvoir exécutif) et avec Edelap (Décret du pouvoir exécutif  national n° 802/2005 du 14 juillet 2005) avaient été renégociés, tout comme ceux conclus avec deux distributeurs et six entreprises de transport.
  Le contrat renégocié avec Edelap a autorisé une augmentation moyenne de 23 pour cent sur les coûts de distribution et de connexion, à compter d'une période de transition qui a démarré le 1er mai 2005, ne pouvant entraîner un accroissement du tarif moyen du distributeur de plus de 15 pour cent.  L'accord conclu avec Transener (Décret du pouvoir exécutif national n° 1462/2005 du 2 décembre 2005) a autorisé un accroissement moyen des tarifs de 31 pour cent à compter du 1er juin 2005, pendant la période de transition, jusqu'à ce que l'ENRE achève de réviser l'intégralité des tarifs.

93. La Loi n° 24065 a porté création du Fonds national pour l'énergie électrique, qui est alimenté par une majoration des tarifs que paient les acheteurs sur le marché de gros de l'électricité.  En 2006, conformément aux dispositions de la Résolution n° 1872/2005 du Secrétariat à l'énergie, cette majoration s'élevait à 0,0054686 peso argentin le kWh.  En vertu de la Résolution n° 1872/2005, 79,44 pour cent du montant global du Fonds national pour l'énergie électrique doivent servir à financer le Fonds subsidiaire pour les compensations régionales des tarifs proposés aux usagers finals (60 pour cent de ce pourcentage) et le Fonds de développement électrique de l'intérieur (40 pour cent).
  Quant au reste, 0,7 pour cent est destiné au financement du développement de l'énergie éolienne, et 19,86 pour cent au Fonds fiduciaire pour le transport électrique fédéral établi aux termes de la Résolution n° 657 du Secrétariat à l'énergie du 3 décembre 1999.
94. Le Fonds de stabilisation du marché de gros de l'électricité est un mécanisme qui sert à stabiliser les prix de manière saisonnière.  Il fixe un prix auquel les distributeurs achètent sur le marché de gros au comptant durant trois mois.  Les différences entre le prix saisonnier fixé et celui du marché au comptant sont compensées par le Fonds, ce qui stabilise le prix.  Chaque trimestre, les montants accumulés sont réaffectés à la période suivante.  Le Fonds a été déficitaire en 2005 et en 2006 en raison des retards de paiements enregistrés sur le marché de gros de l'électricité et de la baisse des recettes.  Cette situation a amené les autorités à créer un mécanisme de consolidation des dettes et à autoriser un prêt d'un montant de 150 millions de pesos argentins pour soutenir le système de stabilisation des prix sur le marché de gros de l'électricité.  Le Fonds est lié aux marchés saisonniers.  Il existe un fonds de stabilisation (administré par CAMMESA) dans lequel sont versés les différences entre les prix saisonniers et ceux du marché au comptant.

6) Services
i) Caractéristiques principales et engagements multilatéraux
95. En 2005, le secteur des services représentait 55,3 pour cent du PIB en prix courants.  Ce pourcentage passe à environ 62 pour cent si on y ajoute la fourniture d'électricité, d'eau et de gaz, ainsi que la construction, mais reste bien inférieur aux 78 pour cent enregistrés en 2000.
  Le recul du secteur des services s'explique en grande partie par la progression de la production de biens.  Cette dernière a bénéficié de la dévaluation du peso de 2001, la production de services n'en ayant pas tiré parti de la même manière dans la mesure où les prix en sont essentiellement fixés sur le marché national.
  Les sous-secteurs des services commerciaux et des services immobiliers ont été les plus importants en 2005;  ils représentaient 11,8 et 10,9 pour cent du PIB, suivis par les transports et les communications, avec 9 pour cent, les services financiers représentant 4,4 pour cent du PIB.
96. Conformément aux engagements horizontaux qu'elle a contractés au titre de l'AGCS, l'Argentine n'a limité l'accès au marché ou le traitement national pour la fourniture transfrontières (mode 1), ou la consommation à l'étranger (mode 2) dans aucun des secteurs figurant dans sa Liste d'engagements spécifiques (tableau AIV.2).  La seule limite imposée à la présence commerciale (mode 3) concerne les conditions d'acquisition de terrains en zone frontalière (150 km en zone terrestre et 50 km en zone maritime).  S'agissant de la fourniture par le biais de la présence de personnes physiques (mode 4), des engagements n'ont été consolidés que pour la présence du personnel d'encadrement, des dirigeants et des spécialistes, en ce qui concerne tant l'accès au marché que le traitement national, les autres catégories n'ayant pas été consolidées.  L'Argentine a accepté des engagements dans six des 12 secteurs répertoriés dans l'AGCS.  Les engagements relatifs aux secteurs spécifiques portent sur:  les services fournis aux entreprises, les services de communication;  les services de construction, d'ingénierie et services connexes;  les services financiers;  les services de distribution;  et les services relatifs au tourisme et aux voyages.

97. À la suite de sa participation aux négociations élargies sur les télécommunications, l'Argentine a amélioré ses engagements dans ce domaine (voir ci-après).
  La seule dérogation au principe du traitement NPF mentionnée par l'Argentine dans l'Annexe sur les exemptions des obligations énoncées à l'article II de l'AGCS concerne la fourniture de services par les satellites géostationnaires opérant dans le secteur des services satellitaires fixes, une mesure assujettie à des conditions de réciprocité.
  L'Argentine a ratifié le quatrième Protocole sur les télécommunications annexé à l'AGCS en adoptant la Loi n° 25000 (Journal officiel du 27 juillet 1998).  Elle a également participé aux négociations élargies sur les services financiers mais n'a présenté aucune offre nouvelle.
98. Au cours des négociations sur les services du Cycle de Doha, l'Argentine a présenté une offre initiale en avril 2003.  Les autorités ont signalé que cette offre améliorait les engagements contractés pour le mode 4 du fait qu'elle incluait les catégories suivantes de fournisseurs de services:  hommes d'affaires, professionnels et techniciens spécialisés, transferts à l'intérieur de l'entreprise et représentants des entreprises étrangères.
99. En adoptant la Loi n° 25623 (Journal officiel du 15 août 2002), l'Argentine a ratifié le Protocole de Montevideo sur le commerce des services du MERCOSUR.  Ce protocole, signé en 1997, prévoit la libéralisation des services sur une période de dix ans.  Le protocole est entré en vigueur le 7 décembre 2005 après avoir été ratifié par l'Argentine, le Brésil et l'Uruguay.

ii) Télécommunications
a)
Caractéristiques générales
100. En mars 2006, le nombre de lignes téléphoniques fixes installées en Argentine était d'environ 9,5 millions (dont 8,9 millions en service), contre 3,5 millions (dont 3,1 millions en service), en 1990, avant la libéralisation du secteur.
  En ce qui concerne la téléphonie mobile, le nombre total de terminaux était en mars 2006 d'environ 23,9 millions.
  Le taux de couverture total (téléphone fixes et mobiles) était de 85 pour cent en mars 2006.  En 2004, les communications locales représentaient 40 pour cent du volume d'activité de la téléphonie fixe.  Le secteur des télécommunications comptait en 2005 pour 5,4 pour cent dans le PIB.

101. Jusqu'en 2000, le marché des télécommunications se caractérisait en Argentine par la présence de segments dont le degré de concurrence différait, la concurrence étant limitée dans le secteur de la téléphonie fixe et dans celui de la téléphonie mobile, et plus large pour les autres services.  À la suite du processus de privatisation et de libéralisation lancé en 1989, tous les services devaient être fournis sous régime de concurrence, à l'exception temporaire des services téléphoniques de base, qui étaient fournis par deux opérateurs privés sous licence, le pays ayant été divisé à cette fin en deux régions.
  Le droit des coopératives (opérateurs indépendants) à fournir des services a également été reconnu, situation qui concerne essentiellement l'intérieur du pays.  L'année 1998 a vu réglementer le passage à la concurrence dans le secteur des télécommunications, et en 1999 quatre nouvelles entreprises ont reçu une licence en vue de fournir des services sous régime de concurrence.  Aux termes du Décret n° 465 du 13 juin 2000 et de ses modificatifs, le marché a été officiellement déréglementé.
  Le régime d'exclusivité a pris fin en novembre 2000, date depuis laquelle tous les services, nationaux et internationaux, sont fournis de façon concurrentielle en application du quatrième Protocole annexé à l'AGCS et conformément au Décret n° 764/00.  Toutefois, la situation de duopole légal "a permis aux entreprises de développer des traits dominants:  puissance des moyens (réseaux), des services (téléphonie sous toutes ses formes, transmission de données), concentration du marché (clientèle nombreuse et captive) et ressources financières (revenus monopolistiques)".

102. En octobre 2006, dans le domaine de la téléphonie fixe, le marché reste dominé par les deux "opérateurs historiques" (Telefónica et Telecom Argentina) qui, ensemble, détiennent 90 pour cent du secteur.  Dans le domaine de la téléphonie mobile, il existe à l'heure actuelle trois opérateurs sur le marché (Movistar, Telecom Personal et CTI).

103. À compter de la mise en œuvre de la Loi sur les mesures d'urgence publique, les tarifs des opérateurs historiques ont été gelés et leurs contrats déclarés en cours de renégociation.  À titre d'étapes du processus de renégociation, le gouvernement a signé des lettres d'accord avec Telefónica et Telecom Argentina, dont les plus récentes datent du premier trimestre de 2006.
  Les titulaires de licences s'y engagent à atteindre les objectifs à long terme concernant la qualité du service fixés par le Décret n° 62/90 au 31 décembre 2010, le gouvernement ayant approuvé, entre autres questions, un facteur de correction pour la terminaison des appels internationaux entrants.
  En octobre 2006, la ratification des nouveaux contrats par le pouvoir exécutif est toujours en instance.
104. Les prix des communications mobiles reflètent désormais la concurrence accrue dans le secteur.  En août 2006, les charges fixes imposées aux usagers privés des deux principaux fournisseurs de services de télécommunication mobile fluctuaient entre 23,4 et 151,1 pesos argentins, selon le nombre d'appels ou de minutes gratuites;  le coût de la minute additionnelle oscillait entre 0,3 et 0,52 peso argentin.  

b)
Cadre réglementaire et légal
105. Les institutions chargées d'appliquer le cadre réglementaire et légal dans le secteur des télécommunications sont les suivantes:  le Ministère de la planification fédérale, de l'investissement public et des services, le Secrétariat aux communications, et la Commission nationale des télécommunications.  Le Secrétariat aux communications est chargé, entre autres fonctions, d'aider le Ministère de la planification fédérale, de l'investissement public et des services à élaborer, proposer et mettre en œuvre les politiques en matière de télécommunications et de services postaux, en assurant la supervision de leur application ainsi que de celle des cadres réglementaires correspondants.  Il est également chargé d'élaborer les projets de règlements généraux pour la fourniture des services de télécommunication, d'approuver le cadre relatif à l'attribution des bandes de fréquences du spectre radioélectrique de la République argentine.
  La Commission nationale des télécommunications, organisme décentralisé du Secrétariat aux communications, a pour charge de contrôler le secteur des télécommunications.
  Elle aide le Secrétariat à actualiser et à élaborer les plans techniques fondamentaux des télécommunications et à émettre les règlements généraux pour les services relevant de sa compétence.  Elle peut appliquer les sanctions en cas d'infraction aux règles en vigueur dans le domaine des télécommunications.  La participation aux activités spécifiques du Secrétariat à la défense des consommateurs du Ministère de l'économie et de la production est prévue par le Décret n° 764/00.

106. La Loi n° 19798 sur les télécommunications (Journal officiel du 23 août 1972) a été modifiée et complétée au fil du temps pour accompagner la libéralisation du secteur.  Le Décret n° 731/89 (Journal officiel du 14 septembre 1989) et son modificatif n° 59/90 (Journal officiel du 12 janvier 1990) ont lancé la privatisation et la réforme du secteur.  La privatisation des services téléphoniques de base est prévue par le Décret n° 60/90 (Journal officiel du 12 janvier 1990) qui divise le pays en deux régions aux fins de la fourniture des services téléphoniques de base.  Le Décret n° 62/90 portait approbation du Cahier des charges relatif à la privatisation des actifs de ENTel (Société nationale des télécommunications), y compris les licences concernant la fourniture des services téléphoniques de base sous régime d'exclusivité comportant une période de transition de deux ans, une période d'exclusivité de cinq ans, et le droit à une période de prorogation de trois ans sous  réserve du respect des objectifs et obligations fixés.  Les Décrets n° 264/98 et 266/98 ont consacré l'ouverture à la concurrence moyennant la libéralisation immédiate de la téléphonie publique dans un premier temps, puis de la téléphonie en milieu rural, pour en arriver ensuite, en 1999, à la libéralisation totale des services téléphoniques locaux, interurbains et internationaux.  Le Décret n° 264/98 du 13 mars 1998 régit l'octroi des licences permettant de fournir des services de téléphonie locale et interurbaine dans de nouvelles zones mais a érigé des obstacles temporaires à l'entrée de nouveaux opérateurs sur le marché.  En vertu des attributions qui lui ont été conférées par le Décret n° 264/98, en 1999 le Secrétariat aux communications a accordé à quatre nouvelles entreprises des licences pour la fourniture de services sous régime de concurrence.

107. Au cours des négociations élargies sur les télécommunications de base au titre de l'AGCS, l'Argentine a contracté l'engagement de n'imposer aucune limite à l'accès aux marchés des télécommunications après le 8 novembre 2000, sauf pour les services satellitaires internationaux.  La Loi n° 25000, adoptée le 1er juillet 1998, porte approbation du quatrième Protocole annexé à l'AGCS et le Décret n° 764/2000 du 3 septembre 2000 a libéralisé le marché à compter du 8 novembre 2000.
108. Le Décret n° 764/2000, qui a libéralisé le marché des télécommunications, a établi un nouveau cadre réglementaire qui garantit l'égalité et la liberté de commerce et d'industrie sur le marché des télécommunications, sans obstacle à l'entrée de nouveaux opérateurs ou à l'adoption de nouvelles technologies et de nouveaux services.  Ce nouveau cadre prévoit d'accorder à partir de novembre 2000 une licence unique sans limite de temps, appelée  licence unique de services de télécommunication.  La licence autorise son titulaire à fournir tout type de service de télécommunication indiqué, qu'il dispose ou non d'infrastructures propres, sur l'ensemble du territoire argentin, et sa délivrance est indépendante de l'affectation des moyens requis pour fournir le service.  Le régime prévoit qu'un plan technique et un programme d'investissement doivent être présentés.  Il n'existe aucune restriction à la participation des capitaux étrangers.  Les licences peuvent être transférées ou cédées, une fois l'autorisation obtenue.  L'obtention de la licence est indépendante de l'utilisation des fréquences du spectre radioélectrique, pour laquelle une autorisation du Secrétariat aux communications est requise.

109. La revente de services nécessite l'obtention de la licence unique de services de télécommunication.  Pour fournir des services de radiocommunication terrestre ou satellitaire, et de télévision aux abonnés utilisant le spectre radioélectrique, une autorisation préalable est requise.
110. La réglementation en vigueur établit une distinction entre les fournisseurs ayant un pouvoir dominant et les autres.  Les fournisseurs ayant une position dominante sont définis comme étant ceux dont les recettes issues de la fourniture du service dépassent 75 pour cent des recettes totales produites par tous les fournisseurs du service concerné, dans une zone déterminée ou à l'échelle nationale, selon le cas.  De même, on définit comme fournisseurs ayant une position significative ceux dont les recettes issues de la fourniture du service dépassent 25 pour cent des recettes totales produites par tous les fournisseurs du service concerné, dans une zone déterminée ou à l'échelle nationale, selon le cas.  Par ailleurs, on considère comme un "opérateur historique" chacun des titulaires de licences de services téléphoniques de base dans la région nord et dans la région sud, aux termes des Décrets n° 2347/90 et 2344/90, l'un et l'autre publiés au Journal officiel du 7 janvier 1991.

111. Les fournisseurs de services de télécommunication peuvent fixer librement leurs tarifs et leurs périodes de facturation, sauf dans les cas où l'on estime qu'il n'existe pas de concurrence effective, pour ce qui est des services de téléphonie locale, de téléphonie interurbaine et de téléphonie internationale, dans chacune des zones locales desservies par les services téléphoniques de base.  Dans de tels cas, les fournisseurs de ces zones devront respecter les tarifs maximaux établis par la Commission nationale des télécommunications, conformément aux dispositions de l'annexe I du Décret n° 62/90 et de ses modificatifs.  Au milieu de 2006, seuls les deux opérateurs historiques étaient soumis à des tarifs contrôlés.
  Les opérateurs historiques auront la liberté de fixer les tarifs des services de téléphonie locale, interurbaine ou internationale, dans une zone locale desservie par les services téléphoniques de base, lorsque prévaudra une concurrence effective.

112. Le Décret n° 764/2000 a approuvé, dans son annexe II, le règlement national relatif à l'interconnexion, qui établit les dispositions, règles et principes en matière d'interconnexion.  Ce règlement dispose que les prix sont déterminés librement et qu'ils doivent être "justes, raisonnables et non discriminatoires" (article 26).  Les fournisseurs ayant une position significative ou dominante sont tenus de présenter une offre d'interconnexion de référence, dans laquelle ils doivent décrire les prix maximaux applicables à chacune des composantes des interconnexions.  Le Secrétariat aux communications peut intervenir pour fixer le prix à la demande de l'une quelconque des parties à un accord d'interconnexion, quand il n'y a pas eu d'accord sur les conditions ou les prix.  Dans un tel cas, le Secrétariat aux communications fixe les prix des composantes et fonctions du réseau en fonction du coût d'une fourniture efficace, qui, selon le règlement, s'entend d'un coût ne dépassant pas la moyenne arithmétique des prix en vigueur dans les pays ayant des systèmes de marché compétitifs, tels que ceux de l'Australie, du Canada, du Chili, des États-Unis, de la Nouvelle‑Zélande et de l'Union européenne.

113. La portée du Règlement général sur le service universel, également approuvé aux termes du Décret n° 764/2000 (annexe III), va bien au-delà des services téléphoniques de base et envisage des subventions pour des zones où les coûts sont élevés, des clients ou groupes de clients et des services spécifiques, qui ne peuvent être desservis ou fournis à des coûts correspondant aux normes commerciales.  Les subventions ne peuvent que financer les dépenses se rapportant à la fourniture du service universel et se calculent sur la base des coûts nets.  Le Règlement général sur le service universel portait création d'un Fonds fiduciaire pour le service universel afin de financer l'application de cette mesure, dont la mise en œuvre était prévue à compter du 1er janvier 2001.  En novembre 2006, ce fonds n'avait toujours pas été créé.

114. En application de la Loi n° 25239 (Journal officiel du 31 décembre 1999) une taxe de 4 pour cent s'applique au montant facturé à l'usager pour la fourniture du service de téléphonie mobile ou satellitaire.  En outre, conformément au Décret n° 1185/90 (Journal officiel du 28 juin 1990) et ses modificatifs, une taxe de contrôle et de vérification s'applique à la fourniture des services de télécommunication, outre les taxes, droits, droits de douane et redevances prélevés pour l'utilisation du spectre radioélectrique.  Les fournisseurs dont le taux de couverture est égal ou inférieur à 15 pour cent d'un service et d'une zone déterminés peuvent être exemptés du paiement de la taxe sur les recettes provenant de la fourniture de ce service dans cette zone, comme il en va pour la fourniture du service universel.

iii) Services financiers
a)
Caractéristiques générales
115. Le secteur des services financiers argentin comprend le système financier (banques publiques et privées et institutions autres que bancaires, telles que sociétés financières et caisses de crédit), les compagnies d'assurance et les opérateurs du marché des valeurs ainsi que les sociétés de gestion des fonds de retraite et de pension du régime de capitalisation.

116. Les engagements spécifiques souscrits par l'Argentine pour les services financiers figurent dans sa liste initiale de concessions;  l'Argentine n'a pas présenté d'offre au cours des négociations élargies sur ces services dans le cadre de l'AGCS.  Elle a consolidé, sans restriction, pour ce qui est de la consommation à l'étranger et de la présence commerciale, les prêts et dépôts bancaires de tous types, le crédit-bail, les garanties et engagements, les instruments du marché monétaire et du marché des changes, les produits dérivés et les services de conseil, entre autres, mais n'a pas consolidé les nouveaux services financiers non énumérés.
  Dans le domaine de l'assurance, l'Argentine a consolidé, pour la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger, les services d'assurance maritime et aérienne et les services de réassurance et de rétrocession.  L'Argentine a consolidé dans la pratique la présence commerciale, en ce qui concerne les services mentionnés, outre les services d'assurance-vie, d'assurance accident et d'assurance maladie ainsi que les diverses assurances autres que sur la vie, pour les entreprises déjà présentes en Argentine en 1994 dans la mesure où ce mode de fourniture a été assujetti, dans le domaine de l'accès aux marchés, à la limitation de la suspension des autorisations relatives à l'installation de nouveaux établissements.  Dans sa liste d'engagements au titre de l'AGCS, l'Argentine a inscrit l'obligation d'être membre et actionnaire du marché des valeurs pour intervenir en bourse.

b)
Banques et autres établissements d'intermédiation financière
Caractéristiques générales
117. En mai 2006, le système financier argentin, qui englobe les établissements réglementés par la Banque centrale de la République argentine, comptait 72 banques, 16 sociétés financières et deux caisses de crédit.  Treize des 72 banques étaient publiques et 59 privées.
  Trois des banques publiques étaient nationales et dix provinciales ou municipales.  Le capital de 34 des banques privées était détenu par des Argentins, 13 étaient des banques locales ayant un capital étranger, onze des succursales de banques étrangères et une était une banque coopérative privée.  Le capital de quatre des 16 sociétés financières était argentin, celui des 12 autres étranger.
118. Le nombre de banques a considérablement diminué au cours de la décennie écoulée, passant de 169 en 1995 à 72 en 2006.  Le nombre de banques privées est tombé de 138 à 59, en raison principalement de fusions mais également de l'annulation d'un nombre considérable (44) de licences;  le nombre de banques publiques est passé de 31 à 13, ce qui s'explique essentiellement par la privatisation de 13 banques publiques.  L'essentiel de la consolidation du secteur bancaire a eu lieu avant 2000, ce qui a eu un effet positif sur le degré d'efficience du système.

119. L'essentiel du système financier, tant du point de vue du nombre d'institutions que du volume des actifs et des prêts, est aux mains du secteur privé, mais la participation des banques publiques reste importante.  Trois des dix principales banques argentines en termes d'actifs sont des banques publiques:  Banco de la nación argentina (BNA), la première du pays en termes d'actifs et de prêts, de dépôts et de capital social;  Banco de la Provincia de Buenos Aires (la seconde en termes d'actifs et la cinquième en termes de prêts), et Banco de la Ciudad de Buenos Aires (la sixième en termes d'actifs et de prêts).
  La BNA fonctionne en tant que banque commerciale de l'État ainsi que banque de promotion et de développement.

120. La crise économique et financière de 2001/02 a entraîné une fuite considérable de dépôts du système.  À la suite des retraits généralisés des dépôts observés au cours du dernier trimestre de 2001, un ensemble de mesures de restriction ont été appliquées, dans le but de protéger l'épargne et les actifs de tous les opérateurs économiques.  Le Décret n° 1570/01 a établi des restrictions temporaires aux retraits d'argent en espèces (corralito), lesquels étaient limités à 250 pesos argentins ou à 250 dollars EU par semaine, les virements à l'étranger étant temporairement interdits, à l'exception de ceux qui concernaient les opérations du commerce extérieur, tout comme l'utilisation à l'étranger des cartes de crédit ou de débit, ou l'annulation de transactions financières.  En janvier 2002, le régime de convertibilité a été abandonné, ce qui a entraîné une dévaluation substantielle du peso argentin (voir également le chapitre I).  En février 2002, les échéances des dépôts à terme (corralón) ont été prolongées et, à quelques exceptions près, les dépôts et les actifs des banques ont été convertis en pesos, au taux de change de 1 peso argentin = 1 dollar EU pour les actifs et de 1,4 peso argentin = 1 dollar EU pour les obligations.  La conversion en pesos argentins des dépôts et actifs en dollars à des taux de change différents a eu de sérieuses répercussions pour les banques, leur passif se gonflant considérablement par rapport à leur actif.
  Il fut tenté de compenser les effets directs de cette "pésification" asymétrique grâce à des "bons compensatoires" (BODEN 2007 en pesos), en donnant en outre aux entreprises la possibilité d'accéder à des bons en dollars (BODEN 2012 en dollars EU) à un taux de 1,40 peso argentin pour 1 dollar EU, à concurrence du montant de leur solde négatif net en monnaie étrangère.

121. À la suite de la dévaluation et avant l'annonce du moratoire du paiement des obligations du secteur public, qui représentaient 50 pour cent des actifs bancaires, le risque de crédit s'est nettement accru.
  Il s'est ensuite vu aggravé par une série d'actions judiciaires (recours en amparo) lancées par les déposants qui souhaitaient la restitution de leurs dépôts dans la monnaie d'origine.  La Banque centrale a alors autorisé l'inscription à l'actif des soldes comptables négatifs résultant de la mise en œuvre de ces mesures, lesquels pouvaient être capitalisés et ultérieurement amortis en 60 versements échelonnés.  Pour faire face à la crise, les autorités ont également introduit une série de mesures temporaires qui ont assoupli les principes réglementaires applicables aux banques.  Par exemple il leur est devenu possible de déduire en partie de l'impôt sur les bénéfices les résultats négatifs nets ayant pour origine l'application du taux de change fixé par le pouvoir exécutif, un mécanisme de valorisation graduelle des bons (et des prêts) du gouvernement a été créé de façon à permettre une convergence progressive vers les valeurs du marché, et des coefficients ont été fixés pour réduire temporairement le capital exigé pour les financements accordés au secteur public autre que financier jusqu'au 31 mai 2003, ainsi que pour diminuer temporairement les besoins de capitaux pour couvrir le risque de taux d'intérêt, en fixant également un échéancier pour la convergence de ces coefficients.

122.  Depuis la fin de 2003, les niveaux du crédit ont été rétablis, mais restaient à la fin de 2005 encore inférieurs à ceux de 1998.  Après s'être considérablement détériorés au cours de la crise financière, les indicateurs de solvabilité et de rentabilité des banques se relèvent peu à peu.  Le rapport entre patrimoine net et actifs nets était de 13,26 pour cent en mai 2006, contre 11,8 pour cent en décembre 2004.  Le taux d'impayés (crédits impayés depuis plus de 90 jours par rapport au total des crédits bruts) est en baisse et, en juin 2005, se situait à 7 pour cent.  En mai 2006, 93,3 pour cent des débiteurs du système financier se trouvaient en situation de remboursement normal, 1,93 pour cent des dettes étant considérées irrécouvrables et le reste présentant un certain risque d'insolvabilité.

Cadre normatif
123. En Argentine, l'activité financière est régie par un cadre normatif incluant diverses lois, décrets, règlements et circulaires de la Banque centrale.  Les principales dispositions relatives à la réglementation du système bancaire et des autres entités financières figurent dans la Loi n° 21526 sur les institutions financières (Journal officiel du 21 février 1977) et ses modificatifs.
  L'application de la Loi sur les institutions financières et, de façon générale, la supervision du système d'intermédiation financière relèvent de la Banque centrale, dont la Charte constitutive et les attributions élargies sont énoncées dans la Loi n° 25782 (Journal officiel du 31 octobre 2003).  La Banque centrale intervient par le biais de la Direction générale des institutions financières et de change.

124. La législation argentine applique le principe du traitement national au capital étranger.  L'installation de nouveaux établissements financiers, leur élargissement, la fusion et la modification de leur capital ou de leurs fonctions requièrent l'autorisation préalable de la Banque centrale, qui prend en compte des critères d'opportunité et de commodité, par exemple les caractéristiques du projet, les conditions du marché et les antécédents et la responsabilité des requérants ainsi que leur expérience dans le domaine financier.  Les institutions financières privées doivent se constituer en général sous forme de société anonyme, à l'exception des succursales des institutions étrangères, des banques commerciales qui peuvent également se constituer en sociétés coopératives, et des caisses de crédit, qui peuvent aussi se constituer en société coopérative ou en association civile.  Les institutions financières peuvent détenir des actions d'autres entités financières, sous réserve de l'autorisation de la Banque centrale, mais ne peuvent exploiter des entreprises commerciales, industrielles, agricoles ou d'autre nature.
125. Le capital minimum requis est déterminé en fonction de la juridiction dont relève l'activité principale de l'institution, le niveau exigé étant inférieur dans les zones où l'offre relative de services bancaires est moindre.  Pour les institutions financières en activité au 30 juin 2005, le niveau requis est celui prévu pour la zone concernée, avec un plafond de 15 millions de pesos argentins.  Les montants varient de 5 à 25 millions de pesos argentins pour les institutions qui ont été autorisées à fonctionner à compter du 1er juillet 2005.

126. L'ouverture de succursales d'institutions financières nationales ou étrangères en Argentine requiert l'autorisation préalable de la Banque centrale, dans la mesure où il faut respecter les règlements prudentiels sur le capital minimum, la liquidité, la solvabilité, le risque et la rentabilité.  Pour l'installation dans le pays de succursales d'institutions étrangères, il faut que le pays d'origine dispose d'un régime de supervision renforcé, et que résident de façon effective et permanente en Argentine les capitaux exigés.  L'activité des bureaux de représentation des institutions financières étrangères requiert également l'autorisation préalable de la Direction générale des institutions financières et de change, conditionnée par les antécédents et la responsabilité de l'institution en matière de représentation et de son représentant, et par l'existence d'une système de supervision renforcé dans le pays d'origine (sauf quand il s'agit d'un pays limitrophe).

127. À la différence des établissements privés, les établissements financiers provinciaux et municipaux peuvent ouvrir des succursales dans leur juridiction en présentant simplement un avis préalable à la Banque centrale, qui peut s'y opposer si les critères requis pour être accrédité ne sont pas respectés.  Pour avoir, dans d'autres établissements domiciliés à l'étranger, une participation de plus de 5 pour cent du capital ou des votes, un établissement financier argentin doit être autorisé au préalable par la Direction générale des institutions financières et de change;  l'autorisation de cette dernière est également requise pour installer des bureaux de représentation à l'étranger.  Les établissements financiers peuvent ouvrir des succursales à l'étranger sous réserve d'en avoir obtenu l'autorisation de la Banque centrale au préalable.
128. La Direction générale des institutions financières et de change a adopté les normes fondamentales concernant les fonds propres établies par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire et exige que le rapport entre le capital total et l'actif pondéré en fonction du risque soit de 8 pour cent au minimum.  Le capital requis pour chaque institution financière est fixé en fonction des risques inhérents aux divers actifs de l'institution.  Trois types de risques sont pris en compte:  risque de crédit ou de contrepartie, risque de taux d'intérêt et risque de marché.  Les institutions doivent maintenir un capital minimal de base fixé par la Banque centrale de la République argentine, à savoir le montant le plus élevé entre le capital de base précédemment défini et la somme du capital requis pour couvrir le risque de crédit et le risque de taux d'intérêt (pour les actifs non cotés sur le marché des valeurs).  Le capital minimal exigé pour risque de crédit est déterminé en pondérant les besoins des divers actifs en fonction du risque.  En outre, pour les actifs négociés sur les marchés des valeurs, les institutions doivent respecter une exigence de capital pour risque de marché, qui est calculée quotidiennement.  Le niveau des fonds propres exigés obtenu en ajoutant les montants susmentionnés est pondéré par un facteur de correction fixé par la Direction générale des institutions financières et de change en fonction des activités des institutions, et qui fluctue entre 0,97 (niveau maximal) et 1,15 (niveau minimal).

129. Pour faciliter la mise en œuvre des règlements relatifs à la solvabilité des banques après la période de crise, depuis le 1er janvier 2004 et jusqu'à la fin de 2008, on applique un coefficient pour réduire temporairement le capital exigé pour les financements accordés au secteur public non financier jusqu'au 31 mai 2003 et, jusqu'à la fin de 2006, un autre coefficient pour diminuer temporairement le capital exigé pour risque de taux d'intérêt.

130. Les banques peuvent recevoir une aide financière de la Banque centrale en cas de manque transitoire de liquidités lorsque, entre autres critères, le ratio de liquidité de l'institution requérante est inférieur à 25 pour cent.  L'aide est accordée durant 90 jours, délai pouvant être prorogé pour des périodes de même durée.  La Loi n° 25780 (Journal officiel du 8 septembre 2003) dispose que la Banque centrale peut exclure certains actifs et passifs du processus de restructuration d'une banque.  Cette loi stipule également que, lors de la liquidation d'une institution financière, la priorité doit être accordée à la restitution des dépôts des personnes physiques et/ou morales d'un montant allant jusqu'à 50 000 pesos argentins, puis des dépôts d'un montant supérieur, et des passifs résultant des lignes de crédit accordées à l'institution et ayant une incidence directe sur le commerce international.  Les dépôts bancaires sont protégés par le Fonds de garantie des dépôts, conformément aux dispositions de la Loi n° 24485 (Journal officiel du 18 avril 1995).  Ce fonds est administré par Seguro de depositos S.A. (SEDESA), une société anonyme créée aux termes du Décret du pouvoir exécutif national n° 540/95.  Il permet divers types de dépôts en pesos et en monnaie étrangère à hauteur de 32 000 pesos argentins par déposant et par institution.  Il s'est occupé de 27 cas entre octobre 1996 et novembre 2005 (16 depuis 1999), les décaissements se montant au total à 2 135,4 millions de pesos argentins.  Le 30 juin 2006, le solde disponible du Fonds s'élevait à 1 440,3 millions de pesos argentins (soit environ 480 millions de dollars EU).

131. Le Décret n° 32/01 (Journal officiel du 27 décembre 2001) porte création du Fonds de liquidité bancaire afin de doter le système financier de liquidités durant les périodes de crise;  ce fonds est alimenté par les ressources versées par les institutions financières à hauteur du montant des dépôts du secteur privé qu'elles détiennent, ainsi que par l'État.  SEDESA a été chargée, à titre temporaire, d'administrer ce fonds sous forme fiduciaire.  À partir de 2002, la Banque centrale a décidé de suspendre les versements des institutions (Communiqué "A" n° 3582).
 Le Fonds de liquidité bancaire n'a accordé que deux prêts en 2002, lesquels ont ensuite été annulés en avril de la même année.

132. La Direction générale des institutions financières et de change demande périodiquement aux institutions financières des renseignements sur la situation de leur patrimoine, le respect des règlements techniques et opérationnels et des détails de nature institutionnelle.  Elles sont tenues de signaler les transferts d'actions ou les apports de capital non proportionnels aux fonds propres qui, individuellement ou globalement sur une période de six mois, représentent 5 pour cent ou plus du capital et/ou des droits de vote, ainsi que la souscription d'actions en bourse, que ce soit en Argentine ou à l'étranger.  Il leur faut également notifier les modifications significatives de la composition du capital social des entreprises étrangères qui contrôlent des institutions financières constituées dans le pays.

133. La Banque centrale est chargée d'accorder les autorisations relatives au fonctionnement des institutions de change, en vertu des dispositions de la Loi n° 18924 (Journal officiel du 28 janvier 1971) et du Décret réglementaire n° 62/71 y afférent (modifié par le Décret n° 427/79), qui peuvent être établies en tant que maisons, agences ou bureaux de change.  Le montant minimal du capital requis dépend de la catégorie de l'établissement et de la juridiction dans laquelle il va s'installer.  Une autorisation doit également être obtenue auprès de la Banque centrale pour opérer en tant que courtier de change, sous forme unipersonnelle ou par le biais de sociétés en nom collectif.
134. Les crédits et débits effectués sur les comptes courants, ainsi que tous les mouvements de fonds des institutions financières, sont assujettis à l'impôt sur les opérations de débit et de crédit sur les comptes courants, conformément à la Loi n° 25413 (Journal officiel du 26 mars 2001) et au Décret n° 380/01 du 30 mars 2001 et ses modificatifs.  Le taux général d'imposition est de 6 pour mille pour les opérations de crédit, de 12 pour mille pour les mouvements de fonds, de 2,5 ou 5 pour mille pour les transactions protégées par le régime d'exonérations fiscales ou des œuvres sociales, et de 0,75 pour mille pour les paiements effectués par carte de crédit.  En application de la Loi n° 23427 (Journal officiel du 3 décembre 1986) et de ses modificatifs, un impôt de 2 pour cent est appliqué sur le capital des coopératives.

c)
Marché des valeurs
135. Le marché boursier de l'Argentine comprend principalement le marché des valeurs de Buenos Aires (Merval) bien qu'il existe des marchés dans d'autres villes, lesquels ne représentent au total que 1 pour cent du volume des transactions du Merval.
  Il existe en outre d'autres types d'institutions telles que les bourses de commerce qui ne sont pas rattachées à un marché des valeurs, les établissements de compensation et de liquidation, la chambre de compensation et de liquidation des instruments à terme et options, un marché électronique ouvert, une caisse des valeurs et des marchés d'instruments à terme et options.

136. Cent trente-trois courtiers et sociétés boursières interviennent sur le marché des valeurs.  Le montant négocié sur le Merval en 2005 a atteint 145 523 millions de pesos argentins (48 350 millions de dollars EU).
  En 2005, les deux tiers des opérations boursières ont porté sur des titres du secteur public, les transactions en actions représentant 13,7 pour cent du total.  Au 31 décembre 2005, le volume total capitalisé était de 771 321 millions de pesos argentins (254 561 millions de dollars EU), soit 145 pour cent du PIB.  Les dix sociétés principales sont à l'origine de plus de 90 pour cent de la capitalisation en bourse.
  À la fin de 2005, on comptait 195 fonds de placement, représentant un patrimoine de 9 500 millions de pesos argentins (3 150 millions de dollars EU);  les actifs des sociétés de gestion des fonds de retraite et des pensions s'élevaient au total à 67 920 millions de pesos argentins (22 700 millions de dollars EU).
137. Le Merval est une institution qui s'autoréglemente, au capital par actions, dont les actionnaires (personnes physiques ou morales), après avoir satisfait aux conditions fixées, sont habilités à opérer en tant que courtiers ou sociétés de bourse, pour effectuer des transactions d'achat et de vente de titres pour le compte de tiers ou le leur propre.  Les principales fonctions du Merval ont trait à la concertation, la liquidation, la surveillance et la garantie des opérations réalisées sur le marché.  Le Merval peut prendre des mesures disciplinaires à l'encontre des courtiers ou sociétés de bourse ne respectant pas les règles et règlements qui régissent le système boursier argentin, conformément à la Loi n° 17811 (voir ci-après) et aux dispositions édictées par le Merval lui-même.  L'Institut argentin du marché des capitaux qui fait partie intégrante du Merval a pour fonction principale d'évaluer les courtiers ou sociétés de bourse et d'encourager le recours au marché des capitaux par le biais de ses publications et de ses stages de formation.
138. La Commission nationale des valeurs, une institution nationale autonome de nature technique ayant compétence dans toute l'Argentine, est l'organisme de contrôle des institutions boursières, ainsi que de l'offre publique et de la négociation des titres émis par les sociétés privées ou d'économie mixte.  Elle est également chargée de la surveillance des marchés secondaires des valeurs et de leurs intermédiaires, de l'offre publique de vente de contrats et instruments à terme et d'options, ainsi que de leurs marchés et chambres de compensation et de leurs intermédiaires.
  La CNV tient le registre des courtiers ainsi que des personnes physiques et morales autorisées à négocier des titres.  Elle est habilitée à appliquer des sanctions en cas d'infraction à la législation ou à la réglementation relative aux marchés des valeurs.
139. La Loi n° 17811 sur l'offre publique de valeurs mobilières ainsi que ses amendements figurant dans les Lois n° 22000 (Journal officiel du 24 mai 1979) et 24241 sur la fiducie (Journal officiel du 16 janvier 1995) ainsi que le Décret n° 677/01 (Journal officiel du 28 mai 2001) régissent l'ensemble du marché des valeurs, y compris les émissions publiques de titres, l'organisation et le fonctionnement des institutions boursières et les opérations des courtiers et autre personnes se consacrant au commerce des valeurs mobilières.
  La loi dispose que, pour effectuer des offres publiques de titres de sociétés privées au d'économie mixte, l'autorisation préalable de la Commission nationale des valeurs est nécessaire.

140. Les marchés des valeurs doivent être constitués en sociétés anonymes à actions nominatives et doivent être inscrits auprès d'une bourse de commerce, laquelle doit être constitué en association civile dotée de la personnalité morale ou en société anonyme.  Les marchés des valeurs sont les seuls à pouvoir négocier des titres dont la cotation a été autorisée par la bourse de commerce compétente, et pour laquelle la Commission nationale des valeurs doit avoir préalablement autorisé l'offre au public.  Les opérateurs en bourse doivent être inscrits sur le marché des valeurs sur lequel ils vont intervenir, dont ils doivent être actionnaires, outre qu'ils doivent être inscrits à la bourse de commerce dont relève ce marché;  il n'existe pas de restrictions ayant trait à la nationalité ou à la résidence pour être actionnaire, mais pour opérer en tant que courtier ou société de bourse, il faut être domicilié dans la ville de Buenos Aires, au sein de la zone fixée par le Conseil d'administration du Merval.  Les marchés des valeurs supervisent les opérateurs en bourse, et peuvent appliquer des sanctions dans les cas de non-respect de la loi.  Les mesures disciplinaires peuvent inclure la suspension ou la cessation des activités de l'opérateur.
d)
Assurance
Caractéristiques générales
141. Depuis dix ans, le nombre d'assureurs est en diminution, recul encore accentué par la crise de 2001-2002.  La dévaluation et la cessation des paiements de la dette publique ont entraîné de forts déséquilibres entre les actifs et les passifs des compagnies d'assurance qui ont dû faire face à des rachats et à des actions judiciaires de la part des assurés.  Les autorités ont indiqué qu'au cours de cette période la Direction générale des assurances avait axé sa politique sur la protection des assurés, en tentant de renforcer le marché et d'établir des règles d'urgence pour sortir de la crise.  Elles ont également signalé qu'à partir de 2004 le marché des assurances a repris sa croissance, bien qu'avec des modifications de la structure et de la dynamique des divers types d'assurances.
142. Le 30 juin 2006, le marché de l'assurance en Argentine comptait 188 compagnies d'assurance, contre 247 en 1999.  Sur ces 188 compagnies d'assurance en activité, 23 s'occupaient exclusivement d'assurance-retraite, 46 uniquement d'assurance-vie, 16 uniquement des risques du travail, les 103 autres assurant les dommages ou ayant des fonctions mixtes (assurance dommages et assurance‑vie).  La majorité de ces compagnies sont privées, à capitaux argentins ou étrangers, cinq d'entre elles étant des succursales d'entreprises étrangères, et trois des sociétés appartenant à l'État.  Sur le marché de la réassurance, on comptait 84 entreprises au 30 juin 2005, contre 114 en 1999.
  Les autorités ont indiqué qu'au 30 juin 2006 89 sociétés étaient inscrites au registre des réassureurs, la plupart ayant été constituées à l'étranger.  Les autorités ont également signalé que la réduction du nombre d'assureurs s'expliquait par la crise financière et la réorientation de la stratégie de la réassurance par les réassureurs internationaux.
143. En juin 2006, la valeur des primes du marché de l'assurance a atteint 15 914 millions de pesos argentins (environ 5 305 millions de dollars EU).  Les assurances concernant les dommages et le patrimoine représentaient 70 pour cent du total de la production du secteur, les 30 pour cent restants correspondant aux assurances des personnes (vie, retraite et accidents personnels).  En 2005, la part du secteur de l'assurance dans le PIB était de 2,8 pour cent.  La prime directe par assuré s'élevait à 359 pesos argentins (117 dollars EU) au 30 juin 2006.  De 1995 à 2004, l'activité du secteur présentait une rentabilité négative, due pour beaucoup à des coûts d'exploitation élevés, à une structure fragmentée du marché et à des résultats techniques négatifs, cette situation étant en partie compensée par la rentabilité positive de la structure financière.  Au cours de cette période, le secteur de l'assurance a accumulé des pertes d'un montant total de 4 290 millions de pesos argentins (1 400 millions de dollars EU), soit 82 pour cent du patrimoine net des compagnies d'assurance en 2005.
  Toutefois, le secteur a retrouvé sa rentabilité:  au 30 juin 2006, le résultat final de l'exercice était positif, s'élevant à 686 millions de pesos argentins (229 millions de dollars EU).

Cadre normatif
144. L'autorité chargée de la réglementation et de la supervision du secteur est la Direction générale des assurances, un organisme public décentralisé relevant du Sous-Secrétariat aux services financiers du Ministère de l'économie et de la production.
145. La Loi n° 20091 sur les compagnies d'assurance et leur contrôle (Journal officiel du 7 février 1973) et ses modificatifs régissent l'activité d'assurance en Argentine.
  La Loi n° 24241 (Journal officiel du 18 octobre 1993) a institué le système intégré des retraites et des pensions, créant l'assurance-retraite et l'assurance-vie à titre de prévoyance.  La Loi n° 24557 sur les risques du travail (Journal officiel du 4 octobre 1995) dispose que tout employeur devra être assuré par le biais d'une compagnie assurant les risques du travail.  Les résolutions de la Direction générale des assurances font également partie du cadre réglementaire du marché de l'assurance.  La Résolution n° 21523/92 et ses modificatifs contiennent le Règlement général relatif à l'activité d'assurance.  La Résolution n° 24805/96 et ses modificatifs établissent le cadre réglementaire qui régit l'activité de réassurance.

146. La Loi n° 25561 sur les mesures d'urgence publique (Journal officiel du 7 janvier 2002) et le Décret n° 214/2002 énoncent des mesures qui ont eu des effets significatifs sur le fonctionnement du marché de l'assurance.  Pour garantir la subsistance des assureurs, le Décret n° 558/2002 autorise la Direction générale des assurances à intervenir et à administrer les processus de réglementation et d'assainissement des compagnies d'assurance.  S'agissant des compagnies d'assurance-vie et retraite, la Direction générale des assurances a fixé, par le biais de sa Résolution n° 28905/2002, les normes d'élaboration des plans de restructuration de ces établissements.
147. La Loi sur les compagnies d'assurance s'applique aux assureurs et aux réassureurs sur tout le territoire argentin.  Pour exercer une activité d'assurance ou de réassurance en Argentine, il faut l'autorisation préalable de la Direction générale des assurances.  Seuls peuvent effectuer des opérations d'assurance et de réassurance:  a) les sociétés anonymes, coopératives et mutualistes;  b) les succursales ou agences de succursales étrangères, si la réciprocité est prévue dans la législation de leur pays de domicile;  et  c) les organismes et établissements officiels mixtes, nationaux, provinciaux ou municipaux.  Pour obtenir l'autorisation d'exercer dans le secteur, les entreprises doivent avoir comme objet exclusif d'effectuer des transactions d'assurance, et s'être constitué la totalité du capital requis.  À cette fin, l'autorité de contrôle établit comme critère uniforme et général applicable à tous les assureurs le montant et les règles relatifs au capital minimal qu'ils devront respecter.  L'accréditation de nouveaux opérateurs dépend en outre de l'utilité de leur activité sur le marché de l'assurance.  Les assureurs ne peuvent intervenir dans aucune branche du secteur de l'assurance sans y avoir été expressément autorisés.  Les modifications de la charte constitutive ou des statuts  ainsi que du capital social doivent être déclarées conformes au préalable par la Direction générale des assurances.

148. Les contrats d'assurance couvrant les risques pouvant survenir sur le territoire argentin ne peuvent être conclus que par l'entremise de compagnies sises dans le pays.  La Loi n° 12988 (Journal officiel du 11 juillet 1947) interdit d'assurer à l'étranger les personnes, les biens ou tout intérêt pouvant être assuré dans le pays.
149. Les compagnies d'assurance peuvent conclure des contrats de réassurance avec des réassureurs nationaux, des réassureurs étrangers opérant dans leur pays d'origine et enregistrés auprès de la Direction générale des assurances ainsi que, par l'entremise d'un courtier, avec des réassureurs étrangers non enregistrés auprès de la Direction générale des assurances.  Dans ce dernier cas, le courtier en réassurance doit être inscrit auprès de la Direction générale des assurances et l'entreprise de réassurance doit bénéficier d'une note accordée par une agence de notation de risques internationaux.  Pour pouvoir s'inscrire auprès de la Direction générale des assurances, une société de réassurance doit satisfaire, entre autres, aux critères ci-après:  disposer d'un capital minimum de 30 millions de dollars EU et désigner un mandataire doté de vastes pouvoirs administratifs et judiciaires, qui devra élire domicile dans la ville autonome de Buenos Aires.
150. L'activité d'intermédiation en assurance, qui inclut le conseil aux assurés et aux personnes assurables, est régi par la Loi n° 22400 sur le régime des producteurs et conseillers en matière d'assurance (Journal officiel du 18 février 1981).  Le 30 juin 2005, 24 870 personnes physiques et 387 personnes morales étaient inscrites au registre des producteurs et conseillers en matière d'assurance, contre 18 346 personnes physiques et 386 personnes morales en 1995.

151. Les primes et commissions sont librement fixées par les assureurs, mais la Direction générale des assurances établit les niveaux minimaux et maximaux des commissions.  S'agissant des primes, la Direction générale peut approuver, par le biais d'une résolution, des primes minimales uniformes, nettes de commissions, en cas d'instabilité du marché et sur demande de l'une quelconque des associations d'assureurs, après avoir entendu les autres associations d'assureurs.  Les autorités ont indiqué que ces pouvoirs n'étaient pas utilisés.
152. Les primes d'assurance sont assujetties à un impôt dont le taux varie selon que l'entreprise est domiciliée en Argentine ou à l'étranger, son niveau étant plus élevé dans ce dernier cas.  Pour les compagnies domiciliées dans le pays, son taux est de 0,1 pour cent en général, en application du Décret n° 687/98 (Journal officiel du 17 juin 1998) et de 2,5 pour cent pour les accidents du travail;  pour les assureurs domiciliés hors du pays, son taux est de 23 pour cent.  Les recettes encaissées au titre des primes d'assurance se chiffraient au total à 8,1 millions de pesos argentins (2,7 millions de dollars EU) en 2005 et à 6,2 millions de pesos argentins (2,1 millions de dollars EU) pour les neuf premiers mois de 2006.

iv) Transport aérien et aéroports
a)
Caractéristiques générales
153. On compte au total en Argentine 54 aéroports, qui constituent le Réseau national des aéroports, dont huit sont internationaux.  Le principal aéroport est celui de Ezeiza, situé à 22 km de la ville de Buenos Aires, qui concentre 85 pour cent du trafic international.  Le nombre de passagers du cabotage (vols intérieurs réguliers) était de 5 millions en 2004 et de 2,32 millions pour le premier semestre de 2005;  le nombre de passagers des vols internationaux était de 1,83 million et de 918 000 pour les mêmes années.
  En août 2006, 228 compagnies de transport aérien nationales et internationales avaient des activités régulières en Argentine.  On dénombrait en outre environ 50 ateliers habilités à fournir des services techniques, dont onze étaient argentins et le reste étrangers.  L'Argentine n'a contracté aucun engagement en ce qui concerne le transport aérien dans le cadre de l'AGCS.

b)
Services de transport aérien
154. La politique publique concernant le secteur du transport aérien est établie par le Sous‑Secrétariat au transport aérien commercial du Secrétariat aux transports du Ministère de la planification fédérale, de l'investissement public et des services, qui est l'autorité aéronautique mentionnée dans le Code aéronautique.  C'est elle qui supervise les services de transport aérien commerciaux, analyse et propose les politiques applicables au secteur, et participe à la négociation des accords bilatéraux.
  Le Sous‑Secrétariat doit approuver les itinéraires, les fréquences, la capacité et les horaires des services de transport aérien réguliers, nationaux et internationaux.  La Direction nationale de la navigabilité aérienne des Forces aériennes tient le Registre national des aéronefs et accorde les autorisations d'exploitation.
  

155. Les principales dispositions ayant trait au transport aérien et aux services directement ou indirectement liés à l'utilisation des aéronefs publics et privés en Argentine figurent dans le Code aéronautique (Loi n° 17.285, Journal officiel du 23 mai 1967) et ses modificatifs.  L'immatriculation d'un aéronef au Registre national des aéronefs lui confère la nationalité argentine, et annule toute immatriculation préalable.  Pour être propriétaire d'un aéronef argentin il faut, dans le cas d'une personne physique, avoir un domicile effectif en Argentine;  s'il y a plusieurs copropriétaires, il faut que la majorité de ceux dont les droits dépassent la moitié de la valeur de l'aéronef aient leur domicile effectif en Argentine.  Dans le cas d'une société, il faut qu'elle soit constituée conformément à la législation argentine et qu'elle ait son domicile légal en Argentine.  Les personnes ayant des fonctions aéronautiques à bord des aéronefs immatriculés en Argentine, ainsi que celles qui exercent de telles fonctions à terre, doivent être en possession d'un certificat d'aptitude délivré par la Direction nationale de la navigabilité aérienne (Décret n° 1.954/1977, Journal officiel du 14 juillet 1977).  La validation des certificats de compétence aéronautique délivrés à l'étranger est régie par les accords conclus entre le pays concerné et l'Argentine;  en l'absence d'accord, la validation est subordonnée à la réciprocité.

156. Les services aériens intérieurs (de cabotage) sont réservés aux entreprises ou personnes physiques nationales.  Toutefois, le pouvoir exécutif, pour des raisons d'intérêt général, peut autoriser ces entreprises à fournir ces services dans des conditions de réciprocité.  Les personnes physiques qui exploitent des services de transport aérien intérieur doivent être des ressortissants du pays et être effectivement domiciliées en Argentine.  S'agissant des entreprises, elles doivent être constituées et domiciliées en Argentine, leur contrôle et leur direction devant être aux mains de personnes ayant un domicile effectif en Argentine.  S'il s'agit d'une société de personnes, la moitié plus un des associés doivent être argentins et domiciliés dans le pays et doivent posséder la majorité du capital social;  s'il s'agit d'une société de capitaux, la majorité des actions, correspondant à la majorité des droits de vote pris en compte, doivent être nominatives et appartenir à des Argentins effectivement domiciliés dans le pays, critère applicable tant aux personnes physiques qu'aux personnes morales ayant un domicile effectif en Argentine (Décret n° 52/1994, Journal officiel du 21 janvier 1994).  Le président du directoire ou du conseil d'administration, le personnel d'encadrement et au moins deux tiers des directeurs ou administrateurs doivent être argentins.
157. Pour pouvoir fournir des services de transport aérien intérieur, il faut détenir une concession s'il s'agit de services réguliers ou d'une autorisation pour des services non réguliers.  Les concessions sont accordées pour des itinéraires déterminés et pour un délai n'excédant pas 15 ans qui peut être prorogé sur demande, et ne sont pas exclusives.  Le personnel exerçant des fonctions aéronautiques à bord doit être argentin;  pour des raisons techniques, un certain pourcentage de personnel étranger peut être autorisé, à titre exceptionnel, pour une période ne dépassant pas deux ans.  Les aéronefs affectés aux services de transport intérieur doivent être immatriculés en Argentine;  exceptionnellement, afin de garantir la fourniture de ces services ou pour des raisons de convenance nationale, l'utilisation d'aéronefs immatriculés à l'étranger peut être autorisée.
158. Les entreprises étrangères peuvent fournir des services de transport aérien international, conformément aux conventions ou accords internationaux auxquels l'Argentine est partie, ou après autorisation préalable du pouvoir exécutif.  L'autorisation accordée aux entreprises étrangères doit comporter des obligations au moins égales à celles qui sont imposées aux entreprises nationales fournissant des services similaires.  

159. Le Code aéronautique autorise le subventionnement des services de transport aérien sur les itinéraires qui présentent un intérêt général pour le pays.  La Loi n° 19.030 (Règles relatives à l'application pour la fourniture de services aériens commerciaux) (Journal officiel du 27 mai 1971) dispose par ailleurs que "le pouvoir exécutif national compensera économiquement les transporteurs nationaux concessionnaires de services aériens réguliers, dans les cas où, compte tenu de l'imposition de tarifs non rémunérateurs sur des itinéraires ou des segments d'itinéraires déclarés d'intérêt général pour le pays, l'exploitation commerciale de l'ensemble des itinéraires déclarés d'intérêt général sera déficitaire.  De même, le pouvoir exécutif national peut subventionner l'exploitation de services de travail aérien également déclarés d'intérêt général".

160. Le Décret n° 1.654/2002 porte création de l'état d'urgence pour le transport aérien commercial sur tout le territoire argentin pour les opérateurs nationaux relevant de l'autorité nationale tant que la Loi sur les mesures d'urgence publique est en vigueur.  Au nombre des mesures d'urgence prévues, ce décret dispose que les entreprises nationales de transport aérien, à compter du 1er septembre 2002, ne sont pas tenues de contracter des assurances aériennes commerciales dans le pays, conformément à la Loi n° 12.988 de 1947, de façon à réduire leurs frais d'assurance.  

161. Par le Décret du pouvoir exécutif national n° 1.012/06, l'état d'urgence aéronautique a été prorogé et le régime de compensation pour les combustibles aéronautiques appliqué aux services réguliers de transport intérieur de passagers.  La Résolution n° 806/206 du Secrétariat aux transports régit l'application de ce régime.  Le Décret n° 1.012/06 a également autorisé les fournisseurs de services réguliers de transport aérien intérieur de passagers à ajuster leurs tarifs, dans la mesure où ils restent dans les fourchettes tarifaires entre le tarif de référence et le tarif maximal de chacun des points d'origine et de destination mentionnés à l'annexe I du décret.  De même, le Décret n° 52/1994 susmentionné, qui avait été suspendu depuis 2000 pour faciliter l'investissement dans l'industrie aéronautique, est à nouveau en vigueur.
162. Les transporteurs aériens présentent les tarifs de leurs services au Sous‑Secrétariat au transport aérien commercial, l'autorité chargée de les enregistrer.  Les tarifs du transport aérien de cabotage sont considérés approuvés lorsqu'ils s'inscrivent dans le régime de fourchettes tarifaires conforme aux niveaux fixés aux annexes I et II du Décret n° 1.012/2006.  Les tarifs du transport aérien international ont été déréglementés et les transporteurs, tant nationaux qu'étrangers, doivent simplement les enregistrer.  Toutefois, dans les accords bilatéraux conclus avec d'autres pays, des clauses tarifaires peuvent prévoir des critères différents pour approuver les tarifs des transporteurs désignés pour les itinéraires bilatéraux.  

163. L'Argentine est partie à divers accords et conventions internationaux portant sur les services de transport aérien, notamment la Convention de Chicago de 1944.  La Loi n° 25.806 (Journal officiel du 2 décembre 2003) porte ratification de l'Accord sur les services aériens sous‑régionaux (Accord de Fortaleza) entre les pays membres du MERCOSUR, la Bolivie, le Chili et le Pérou, dont l'objet est de permettre l'exploitation de nouveaux services aériens sous‑régionaux réguliers, sur des itinéraires différents de ceux exploités au titre des accords bilatéraux.  L'Argentine a conclu des accords bilatéraux de transport aérien avec 22 pays.
  Elle a par ailleurs conclu des ententes bilatérales sur les services de transport commercial aérien avec 23 pays.
  Les accords portant sur les arrangements de "pool", la connexion, la consolidation ou la fusion de services ou d'activités commerciales, doivent être soumis pour approbation au Sous‑Secrétariat au transport commercial aérien.  

c)
Aéroports et services auxiliaires
164. En Argentine, les aéroports appartiennent à l'État.  L'administration des aérodromes et des aéroports, à l'exception de ceux de nature militaire, ainsi que leur supervision relèvent de l'Office de réglementation du réseau national des aéroports (ORSNA) du Secrétariat au transport, créé aux termes du Décret n° 375/97.  La loi autorise toutefois à en céder l'administration par voie de concessions;  en 2006, des concessions avaient été octroyées pour 33 des 54 aéroports du réseau national des aéroports.

165. Aux termes du Décret n° 1.142/2003, le Sous‑Secrétariat au transport aérien commercial, entre autres attributions, est chargé de la coordination, avec l'ORSNA et les autres autorités aéroportuaires, des activités se rapportant à la fourniture des services d'appui au transport commercial aérien et au développement de l'infrastructure aéronautique.  L'ORSNA établit les règles, systèmes et procédures techniques nécessaires pour administrer, exploiter, conserver et entretenir les aéroports du réseau national et pour en contrôler l'application, outre qu'il propose et présente au pouvoir exécutif les projets d'amendement ou de dérogation aux lois, décrets et/ou résolutions concernant l'activité aéronautique.  L'ORSNA a compétence en matière aéroportuaire et notamment en ce qui concerne l'approbation des cadres tarifaires pour les services fournis par le réseau national des aéroports, tant par les concessionnaires que par les administrateurs des aéroports.
166. L'Armée de l'air argentine est chargée des fonctions de contrôle, s'agissant de la sécurité, de la fourniture des services de transit aérien et/ou de contrôle du trafic aérien et/ou de protection en vol, de la réglementation aéronautique et de la fourniture des services de communication, de météorologie, de secours et de sauvetage ainsi que, de façon générale, des aspects techniques du réseau national des aéroports.  La Direction nationale de la navigabilité aérienne de l'Armée de l'air argentine administre les règles et procédures du règlement relatif à la navigabilité aérienne.

167. L'exploitation de toute activité aérienne commerciale requiert une concession ou une autorisation.  L'Argentine accorde l'accès sans restriction à son marché et le traitement national pour tous les services auxiliaires, à l'exception des services de navigation, qui restent la prérogative de l'État.  Aucune limite n'est imposée à la participation privée nationale ou étrangère à la fourniture de services auxiliaires tels que la maintenance, qui peuvent être obtenus à l'étranger.  Les agents techniques aéronautiques doivent être en possession d'un brevet de compétence et d'une licence pour exercer.  Les brevets de compétence et les licences accordés à l'étranger sont valides en Argentine, une fois leur équivalence établie.

168. Le Décret n° 698/2001 autorise les entreprises de transport aérien intérieur et/ou leurs agents, titulaires de concessions ou d'autorisations, à fournir les services au sol aux aéronefs affectés à leur trafic ou à celui de tiers.  Les tarifs maximaux des services et prestations ayant trait à l'utilisation des aéroports publics sont approuvés par l'ORSNA.  Les régimes relatifs à la fixation des tarifs des services aéroportuaires pour le cabotage et les services internationaux figurent à l'annexe I "Cadre tarifaire initial" de la Résolution n° 53/98 (Journal officiel du 1er juin 1998).  Les taxes varient en fonction du poids de l'aéronef.  Le Décret n° 698/2001 a modifié, pour les tarifs applicables aux vols de cabotage, le "Cadre tarifaire initial" approuvé aux termes du Décret n° 500/97 et modifié par le Décret n° 57 du 22 janvier 2001.  Le Décret n° 698/2001 a abaissé de manière significative les taxes d'atterrissage et de stationnement pour les vols de cabotage, les tarifs applicables aux vols internationaux restant inchangés.

v) Transport maritime
a)
Caractéristiques générales
169. L'Argentine compte 33 ports principaux, dont huit sous administration provinciale, le reste étant exploité par le secteur privé.  Le port de Buenos Aires est le principal du pays pour les marchandises diverses et les conteneurs;  le transport fluvial et maritime des marchandises passant par ce port a atteint 4,04 millions de tonnes pour la période de janvier à mai 2006, dont 1,36 million de tonnes à l'importation et 1,71 million de tonnes à l'exportation.  San Lorenzo, San Martin et Rosario, sur le fleuve Paraná, sont les principaux ports céréaliers et huiliers du pays.

170. En août 2006, 27 compagnies maritimes, au capital national ou étranger, étaient en activité en Argentine.  Une part substantielle du trafic international de marchandises est assurée par des navires battant pavillon étranger.  Malgré les politiques mises en œuvre par les autorités pour accroître le volume du trafic assuré par des navires argentins, la flotte marchande du pays a diminué.  En 2002, elle comptait 70 unités, contre 149 en 1991.  Toutefois, en réponse aux mesures prises pour favoriser l'enregistrement national, 55 navires battant pavillon argentin ont été enregistrés entre août 2004 et avril 2006.  En août 2006, la flotte argentine comptait 212 unités.  L'Argentine n'a pas pris d'engagement concernant le transport maritime au titre de l'AGCS.

b)
Services de transport maritime et fluvial
171. Le Sous‑Secrétariat aux ports et voies navigables, qui relève du Secrétariat aux transports du Ministère de la planification fédérale, de l'investissement public et des services est chargé, entre autres attributions, de l'élaboration, de la mise en œuvre et de la surveillance des politiques et plans se rapportant au transport fluvial et maritime.
  

172. La Loi n° 20.094 sur la navigation (Journal officiel du 15 janvier 1973) et le Décret n° 4516 du 16 mai 1973 ainsi que les dispositions ultérieures concernant le "Régime applicable à la navigation maritime, fluviale et lacustre" contiennent les règles applicables au transport maritime et fluvial.  Le Décret n° 817/97 du 26 mai 1992 sur les activités portuaires a introduit la déréglementation dans le secteur du transport par eau, disposant que ce dernier devait se développer dans un contexte de libre jeu de l'offre et de la demande, dans des conditions de réciprocité et avec le minimum de restrictions.  Ce décret énonce les règles concernant la réorganisation administrative et la privatisation des activités de transport maritime, fluvial et lacustre.  Le Décret n° 817/97 a abrogé les dispositions administratives relatives à l'homologation des tarifs, à l'exception de ceux qui se rapportent au fret en conférence.  Il dispose que les armateurs et/ou les agents maritimes doivent communiquer leurs tarifs, leurs itinéraires, la fréquence et la qualité de leur service au Sous‑Secrétariat aux ports et voies navigables, en vue de leur publication.  

173. Le Décret‑loi n° 19.492 du 25 juillet 1944 portant ratification de la Loi n° 12.980, dispose que la navigation et le commerce de cabotage restent réservés aux navires battant pavillon argentin.  Cette restriction s'applique également aux cargaisons dont la destination finale est l'exportation, ou lorsque, sur son trajet, le navire fait escale dans un ou plusieurs ports étrangers.  Elle s'applique également aux opérations de transbordement, de dragage, de remorquage et à tout autre service ou activité de nature commerciale effectuée en eaux argentines, qu'elles soient maritimes, fluviales ou lacustres.  Les navires qui assurent des services de cabotage à l'intérieur du pays doivent appartenir à des ressortissants argentins ou à des sociétés juridiquement constituées en Argentine et enregistrées en tant qu'armateurs au registre national des armateurs.  

174. L'article 6 du Décret‑loi n° 19.492 du 25 juillet 1944 habilite le pouvoir exécutif national à autoriser les navires étrangers à fournir des services de cabotage intérieur si aucun navire argentin n'est en mesure de fournir de tels services.  Quatre‑vingt quatorze dérogations de ce type ont été accordées en 2005, et 50 au cours du premier semestre de 2006.
  Seize dérogations ont également été accordées pour le dragage en 2005, et cinq au cours du premier semestre de 2006.

175. Le Décret n° 1.010/2004 porte abrogation du Décret n° 1.772/91, qui établissait un régime d'abandon provisoire du pavillon au bénéfice du pavillon argentin.  Un régime a été créé à l'intention des armateurs argentins, pour faciliter l'affrètement de navires coque nue en fonction du tonnage brut qu'ils possèdent sous pavillon national, en excluant les navires et engins navals pouvant être construits en Argentine.
  Les navires relevant de ce régime peuvent effectuer des opérations de cabotage et des opérations internationales, étant donné qu'ils sont considérés comme battant pavillon national durant une période de deux à trois ans à compter de la date de leur inscription au registre.  Les navires qui s'inscrivent à ce registre sont assujettis au régime d'importation temporaire.  Les critères permettant de s'inscrire au registre incluent le domicile permanent (personne physique) ou la constitution en société (personne morale) en Argentine, le fait d'être propriétaire ou d'exploiter au minimum un navire battant pavillon argentin, ou d'avoir conclu un contrat de construction et de s'être inscrit en tant qu'armateur.  

176. Pour encourager la construction dans les chantiers navals argentins, le Décret n° 1.010/2004 autorise les armateurs ayant des navires en cours de construction dans un chantier naval argentin, durant une période allant jusqu'à 24 mois, à utiliser pour leurs opérations de cabotage des embarcations immatriculées à l'étranger ayant des caractéristiques similaires à celles en cours de construction, et à concurrence de 100 pour cent du tonnage commandé, et à affréter des navires destinés aux activités d'appui aux opérations pétrolières offshore à concurrence de 200 pour cent du tonnage en cours de construction dans les chantiers navals nationaux.  Le Décret n° 1.010/2004 porte également création d'un régime applicable à l'importation des intrants, parties et pièces et/ou composants non fabriqués dans les pays du MERCOSUR, destinés à la construction et à la réparation dans le pays des navires et engins navals relevant des sections 8901, 8902, 8904, 8905 et 8906 de la nomenclature commune du MERCOSUR, à un taux de droit de zéro pour cent.  Les navires et engins navals battant pavillon étranger visés par le Décret n° 1.010/2004, doivent exclusivement fonctionner avec des équipages argentins et les travaux de modification et de réparation des navires visés par ce régime doivent être effectués dans des chantiers et ateliers navals en Argentine.

177. L'Argentine est partie à une série d'accords internationaux sur la navigation maritime administrés par l'Organisation maritime internationale (OMI).  Elle est signataire de la Convention interaméricaine visant à faciliter les transports internationaux par voie maritime ou intérieure (Convention de Mar del Plata) du 7 juin 1963, ainsi que de l'Accord sur la facilitation de la navigation et du transport fluvial commercial sur la voie navigable Paraguay‑Paraná, approuvé aux termes de la Loi nº 24.385 (Journal officiel du 21 novembre 1994) aux côtés de la Bolivie, du Paraguay, de l'Uruguay et du Brésil, et a en outre conclu des accords bilatéraux sur le transport fluvial avec la Bolivie, le Brésil, le Paraguay et l'Uruguay.

178. L'Accord sur le transport maritime entre l'Argentine et le Brésil, conclu le 15 août 1985 et approuvé aux termes de la Loi n° 23.557 (Journal officiel du 18 juillet 1988), accorde la réciprocité pour le transport du fret et réserve aux bâtiments enregistrés dans les deux pays le transport des marchandises entre leurs ports, qu'il s'agisse d'échanges commerciaux ou de transbordement à destination ou en provenance de pays tiers.  La Convention sur le transport maritime signée par l'Argentine et Cuba le 13 novembre 1984, approuvée par la Loi n° 23.432 (Journal officiel du 27 mars 1987) réserve aux navires immatriculés dans les deux pays les opérations de leur commerce extérieur.  

c)
Services portuaires
179. Le Sous‑Secrétariat aux ports et aux voies navigables est l'autorité en charge de l'élaboration, de l'exécution et du contrôle des politiques concernant les services portuaires, en vertu du Décret n° 1.824/2004 (Journal officiel du 15 décembre 2004).
  Il assure la supervision du fonctionnement de l'Administration générale des ports Société d'État (AGPSE), qui administre le port de Buenos Aires.

180. La Loi n° 24.093 sur les ports (Journal officiel du 26 juin 1992) régit tous les aspects de l'agrément, de l'administration et de l'exploitation des ports appartenant à l'État ou à des particuliers.  Le Décret n° 769/1993, relatif aux activités portuaires, porte réglementation de la Loi n° 24.093.  La Loi sur les ports classe les ports en fonction de leur propriétaire (nationaux, provinciaux, municipaux ou privés) de leur utilisation (publique, privée) et de leur finalité (commerciale, industrielle ou de loisir).  Elle énonce également les conditions et critères requis pour l'agrément des ports.  Elle dispose que les particuliers peuvent construire, administrer et exploiter des ports à des fins publiques ou privées, pour une utilisation commerciale, industrielle ou récréative, sur des terrains publics ou leur appartenant.  Les ports commerciaux ou industriels doivent obtenir l'agrément du pouvoir exécutif, lequel reste en vigueur tant que ces ports restent en activité.  La loi prévoit que les droits, redevances ou autres contreparties payés par les utilisateurs doivent rigoureusement correspondre au service rendu.  

181. Le Décret n° 817/92 prévoit la dissolution de l'AGPSE, lorsque les ports relevant de sa compétence auront été privatisés, transformés ou transférés.  En attendant, des administrations distinctes ont été créées à titre provisoire dans le cadre de l'AGPSE, pour six ports:  Buenos Aires, Rosario, Quequén, Bahía Blanca, Santa Fe et Ushuaia.  Le Décret n° 19/2003 a prévu la suppression du nom officiel de l'AGPSE de la mention "en liquidation" qui y avait été ajoutée.  

182. Les tarifs demandés par les ports sous administration privée sont fixés librement.  Ceux du port de Buenos Aires et des ports dont l'administration reste aux mains de l'État sont fixés au niveau central et sont différents pour le cabotage et pour le commerce international.  Pour ce qui est des tarifs applicables aux services d'accostage et des redevances sur les navires, les embarcations de cabotage paient seulement 25 pour cent du tarif ou de la redevance générale, à un taux de change de 1 peso = 1 dollar EU.  De même, la structure des redevances sur le fret favorise les opérations intérieures de manutention, dans la mesure où les droits s'élèvent à 3 dollars EU par tonneau de jauge nette (TJN) pour les exportations, à 1,50 dollar EU pour les importations et à 0,562 dollar EU, à un taux de change de 1 peso = 1 dollar EU pour la manutention.
  

183. Les services de lamanage, de pilotage, de guidage et de remorquage sont obligatoires pour les navires battant pavillon étranger.  Les navires battant pavillon argentin de certaines dimensions et tirants d'eau peuvent choisir de ne pas recourir à de tels services dans les cas où leurs capitaines ou leurs patrons satisfont à certains critères ayant trait à l'expérience.
vi) Services professionnels
a)
Caractéristiques générales 
184. L'article 41 de la Loi n° 24.521 sur l'enseignement supérieur (Journal officiel du 10 août 1995) dispose que la reconnaissance officielle des titres universitaires, du ressort du Ministère de l'éducation, est nécessaire pour exercer une profession.  L'article 42 de cette loi stipule que les titres officiellement reconnus doivent valider la formation universitaire reçue et qualifier pour exercer la profession sur tout le territoire national, sans préjudice du pouvoir de police exercé sur les professions par les provinces.

185. Conformément au Décret n° 2293/92, la liberté d'exercer une profession est uniquement subordonnée à la condition d'une inscription unique, s'il y a lieu.  Toutefois, les professions dont l'exercice pourrait directement menacer la santé, la sécurité, les droits, les biens ou la formation des habitants sont réglementées par l'État.  En vertu de l'article 43 de la Loi n° 24.521, pour les diplômes correspondant aux professions réglementées par l'État, le Ministère de l'éducation et de la culture déterminera, en accord avec le Conseil des universités, le contenu des programmes de base et les critères relatifs à l'intensité de la formation pratique et à la délivrance de ces diplômes, ainsi que les activités professionnelles leur étant exclusivement réservées.  Vingt‑quatre professions ont été déclarées d'intérêt public et doivent être périodiquement accréditées par la Commission nationale d'évaluation et d'accréditation universitaire.  Il convient de mentionner tout particulièrement les diplômes de médecin, pharmacien, biochimiste, vétérinaire, architecte, dentiste et psychologue, ainsi que 18 spécialités de l'ingénierie.  L'inclusion des diplômes d'avocat, de notaire, d'expert‑comptable et d'actuaire au nombre des professions d'intérêt public est à l'étude.
  Les autorités ont indiqué qu'il n'existait pas de professions réservées aux ressortissants du pays.

186. La Loi n° 24.521 (Journal officiel du 10 août 1995) dispose que, pour être reconnus en Argentine et permettre d'exercer une activité professionnelle, les titres professionnels obtenus à l'étranger (qu'ils soient accordés à des Argentins ou à des étrangers) doivent être validés par une université nationale (publique, relevant du gouvernement national, et non provinciale ou privée).  Pour faire reconnaître des études universitaires faites à l'étranger en vue d'exercer une profession, il faut faire valider les diplômes correspondants par la Direction nationale de la gestion des universités du Secrétariat des politiques universitaires du Ministère de l'éducation et de la culture.  À cette fin, les diplômes doivent avoir été certifiés par les autorités en charge de l'enseignement et authentifiés par le Consulat argentin dans le pays d'origine, ainsi que par le Ministère des relations extérieures à Buenos Aires, sauf si le pays concerné est partie à la Convention de La Haye du 5 octobre 1961, auquel cas le titre n'est pas assujetti à la prescription d'authentification par la Chancellerie.

187. Dans les cas où l'Argentine a signé des accords bilatéraux ou multilatéraux de reconnaissance des titres universitaires, le système de validation des diplômes est applicable, ce qui concerne les diplômes délivrés par la Bolivie, la Colombie, le Chili, l'Équateur, l'Espagne et le Pérou.
  La procédure de reconnaissance des diplômes délivrés par ces pays pour exercer une profession varie selon l'accord.  

188. Le Décret n° 240/99 relatif à la déréglementation de l'économie énonce les règles qui déréglementent les activités de divers régimes professionnels.  Il a notamment annulé les dispositions antérieures sur la détermination des barèmes de rémunération des services professionnels et a récapitulé les dispositions abrogées pour chacune des principales professions.  Il est interdit aux entreprises publiques ou privées, y compris les associations et ordres professionnels, de faire obstacle à la liberté de fixation de toute forme de rémunération.  Le Décret n° 2284/91 a abrogé les restrictions imposées en matière d'offre de biens et de services dans toute l'Argentine, y compris toutes celles qui se rapportent à l'exercice des professions.

189. L'Argentine a souscrit des engagements spécifiques complets dans le secteur des services professionnels au titre de l'AGCS, dans divers domaines comme les services juridiques, les services comptables, d'audit et de tenue de livres, les services d'architecture et les services d'ingénierie.  Ces engagements concernent l'accès au marché et le traitement national tant pour la fourniture transfrontières que pour la consommation à l'étranger et la présence commerciale.  En outre, l'Argentine a souscrit des engagements dans d'autres secteurs qui supposent l'octroi de certains types de services professionnels, tels que les services informatiques, les services de communication, les services de construction, les services de distribution, les services financiers, les services relatifs au tourisme, entre autres services fournis aux entreprises.  La fourniture de services par le biais de la présence des personnes physiques n'a pas été consolidée pour l'accès au marché ou pour le traitement national en ce qui concerne tous les secteurs inscrits dans la liste de l'Argentine annexée à l'AGCS, sauf pour les mesures concernant l'entrée et la présence temporaire du personnel d'encadrement, des dirigeants et des spécialistes.
  Les autorités ont indiqué qu'en présentant son offre initiale en avril 2003, l'Argentine avait sensiblement amélioré son niveau d'engagement en incluant les catégories des hommes d'affaires, des professionnels et techniciens spécialisés, des transferts à l'intérieur de l'entreprise et des représentants d'entreprises étrangères.
  

190. L'Argentine a notifié à l'OMC en 1995, conformément aux dispositions de l'article VII:4 de l'AGCS, qu'elle avait ratifié les accords de reconnaissance des diplômes avec dix pays.

b)
Services juridiques
191. Pour exercer la profession d'avocat, il faut être titulaire d'un diplôme national d'avocat de l'une des universités publiques ou privées ou d'une université étrangère.  Dans ce dernier cas, le diplôme doit avoir une valeur académique en application d'un accord bilatéral ou avoir été reconnu par une université nationale.  Dans tous les cas, pour exercer la profession d'avocat, il faut être habilité à cette fin moyennant l'inscription au barreau de la juridiction concernée.  Le régime constitutionnel argentin prévoit que chaque juridiction locale énonce les lois d'organisation et de réglementation du pouvoir de police des professions en fixant les conditions d'exercice au titre d'un diplôme universitaire national.  

192. Il existe divers régimes de collégialité obligatoire des avocats en Argentine dans les 22 districts locaux (21 provinces plus la Ville autonome de Buenos Aires), l'avocat étant tenu de s'inscrire auprès du pouvoir judiciaire dans les provinces de Santa Cruz et Chaco.  On compte 73 barreaux dans les provinces et la capitale fédérale.  Dans certaines provinces, on trouve plusieurs barreaux, et dans d'autres, un barreau unique permettant d'exercer sur tout le territoire;  l'avocat enregistré auprès de l'un des barreaux d'une juridiction locale peut exercer dans toute la juridiction, même si d'autres barreaux y existent.  

193. La Loi n° 23.187 (Journal officiel du 28 juin 1985) contient les dispositions relatives aux prescriptions applicables à l'exercice de la profession d'avocat dans la capitale fédérale, et à l'inscription et l'appartenance à un barreau.  Les procédures et prescriptions applicables dans les provinces sont semblables, hormis les exceptions mentionnées pour les provinces de Santa Cruz et Chaco, où l'enregistrement doit se faire auprès des autorités judiciaires.  Pour exercer la profession d'avocat dans la capitale fédérale, il faut posséder un diplôme à cet effet délivré par l'autorité compétente et être inscrit au barreau de la capitale fédérale, sauf pour les professionnels qui plaident à la Cour suprême.  Les avocats doivent avoir un bureau ou un domicile spécial au sein de la juridiction dans laquelle ils sont inscrits.  Dans les provinces, la législation relative à la réglementation du pouvoir de police de la profession fixe des prescriptions similaires, mais il n'est pas obligatoire d'avoir un domicile effectif dans la juridiction pour y exercer la profession, étant donné que l'avocat peut exercer sur tout le territoire de la province en étant inscrit au registre du barreau de son domicile effectif.  

194. Un avocat étranger peut établir un cabinet ou bureau d'avocats, étant donné qu'il n'existe aucune prescription relative à la nationalité, sous réserve qu'il respecte la législation pertinente relative aux migrations.  Les avocats étrangers possédant des diplômes nationaux peuvent s'inscrire au barreau de leur domicile en Argentine.  Si leurs diplômes ont été obtenus à l'étranger, ils doivent les faire valider en Argentine.

195. La Loi n° 23.187 dispose que le barreau de la capitale fédérale contrôle l'exercice de la profession d'avocat et se charge de l'enregistrement des professionnels dans le rayon géographique de la capitale fédérale.  L'enregistrement est obligatoire et suppose l'exercice d'un pouvoir disciplinaire sur les inscrits.  

c)
Services comptables et d'audit
196. Les fonctions associées aux diplômes d'expert‑comptable et autres professions considérées comme relevant des sciences économiques sont spécifiées dans la Loi n° 20.488 (Journal officiel du 23 juillet 1973) et dans les Résolutions du Ministère de l'éducation et de la culture n° 1.560 du 1er septembre 1980 et n° 1.627 du 25 octobre 1983.  Pour accéder au marché argentin, les experts‑comptables de formation étrangère doivent faire valider leur titre professionnel, être accrédités et être enregistrés en Argentine.  Les cabinets de comptabilité étrangers peuvent s'établir et fournir des services en Argentine.  Les bilans doivent être certifiés par un expert‑comptable, dont la signature doit être légalisée par l'Ordre professionnel des sciences économiques de sa juridiction.  Les activités des comptables sont réglementées par les Conseils professionnels des sciences économiques de la province ou de la juridiction concernée, lesquels accordent et administrent les inscriptions correspondant aux professions relatives aux sciences économiques, qui permettent d'exercer légalement la profession.
  Le cadre règlementaire est énoncé dans chaque juridiction en fonction de la législation en vigueur dans chaque province ou dans la Ville autonome de Buenos Aires.  Par exemple, en ce qui concerne cette dernière, il s'agit de la Loi n° 466, du 3 août 2000, qui régit la profession de comptable et autres professions analogues.  Les organismes professionnels sanctionnent les règles techniques et les codes déontologiques.En matière comptable, l'Argentine n'a pas signé d'accord de reconnaissance mutuelle.  Toutefois, elle contribue à divers processus d'harmonisation des procédures comptables.
  Elle participe notamment aux travaux du Groupe d'intégration du MERCOSUR pour la comptabilité, l'économie et la gestion dont les objectifs sont d'harmoniser les règles qui régissent l'exercice de la profession dans le cadre du MERCOSUR.  L'Argentine a pris part aux travaux du Groupe de travail des services professionnels, en présentant des réponses au questionnaire sur les services comptables.
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� Les autres lois pertinentes sont la Loi n° 17418 sur le contrat d'assurance (Journal officiel du 6 septembre 1967) et la Loi n° 22400 sur le registre des producteurs (Journal officiel du 18 février 1981).


� Voir http://www.aerocomercial.gov.ar/estadisticas/ofertaydemanda.html.


� Voir http://www.aerocomercial.gov.ar/institucional/objetivos.html.


� Voir http://www.dna.org.ar/dnaportal/institucional/Home/home.htm.


� Le Décret n° 2.836/1971 (Journal officiel du 13 août 1971) autorise le subventionnement des activités de travail aérien quand elles ont pour finalité la lutte contre les organismes nuisibles à l'agriculture ou des catastrophes.


� Allemagne, Bolivie, Brésil, Canada, Corée, Danemark, Espagne, États�Unis, Fédération de Russie, France, Italie, Malaisie, Mexique, Norvège, Nouvelle�Zélande, Pays�Bas, Paraguay, Royaume�Uni, Singapour, Suède et Suisse.


� Afrique du Sud, Australie, Autriche, Canada, Colombie, Costa Rica, Cuba, Chili, Chine, Équateur, Émirats arabes unis, Grèce, Israël, Italie, Luxembourg, Panama, Pérou, République tchèque, Syrie, Turquie, Uruguay et Venezuela.


� Voir http://www.orsna.gov.ar/contents/aeropuertos.html.


� Voir http://www.dna.org.ar/dnaportal/institucional/Home/home.htm.


� Décrets n° 1.824/2004, 1.283/2003 et 1.142/2003.


�  Secrétariat aux transports (2006).


� Navires destinés à la pêche, aux activités sportives ou récréatives, aux activités techniques, scientifiques et/ou de recherche, au transport des passagers et/ou des véhicules, allant jusqu'à 5 000 tonneaux,  au transport du fret sans propulsion individuelle, à l'extraction du sable et/ou de galets, aux remorqueurs et aux embarcations d'appui et d'assistance.  Les engins navals incluent les dragues, les pontons, les plateformes, les bouées et autres.


� Voir http://www.transporte.gov.ar/html/sub_puertos.htm.


� Voir www.puertobuenosaires.gov.ar.


� Commission nationale d'évaluation et d'accréditation universitaire (2006).


� La Résolution ministérielle n° 252/03 a prévu pour les diplômes accordés par l'Équateur, l'Espagne, la Colombie (uniquement pour les professions non accréditées) et le Pérou, une procédure qui comprend la constitution de commissions d'évaluation composées de spécialistes venant de la Commission nationale d'évaluation et d'accréditation universitaire, pour étudier chaque demande de reconnaissance de diplôme et conseiller les critères académiques pertinents.  


� Document de l'OMC GATS/SC/4 du 15 avril 1994.


� Document de l'OMC TN/S/O/ARG du 8 avril 2003.


� Document de l'OMC S/C/N/13, du 27 février 1996.  Les divers accords concernaient l'Argentine et l'un ou plusieurs des pays suivants:  Brésil, Bolivie, Colombie, Équateur, Espagne, Paraguay, Pérou, Saint�Siège, Uruguay et Venezuela.


� Renseignements disponibles sur le site Internet du barreau de la capitale fédérale, à l'adresse:  http://www.cpacf.org.ar/azul/A_ReqMatric.htm#extranje.


� En Argentine, les Conseils professionnels ont été établis par la loi et doivent remplir les fonctions énoncées dans les dispositions légales.  Ces fonctions ont été déléguées par l'État et ne peuvent être remplies par d'autres institutions.  Chaque organe professionnel est compétent dans sa province respective.  


� Par exemple, dans le cadre de l'Association interaméricaine de comptabilité, de la Fédération internationale des comptables et du Conseil des normes internationales de comptabilité.


� Document de l'OMC S/WPPS/W/7/Add.7 du 17 juillet 1996.





